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ANNEXE N° 733 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à prendre, par applica- 
tion de l'article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires 
pour lutter contre certains fléaux sociaux, présenté au nom de 
M. Michel Debré, premier ministre, par M. Wilfrid Baumgartner, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Bernard 
Chenot, ministre de la santé publique et de la population, par 
M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
et M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré tous les efforts poursuivis jusqu'à 
présent, certains fléaux sociaux pèsent encore lourdement sur le 
pays: les uns, tel le cancer, les affections cardio-vasculaires ou la 
tuberculose, proviennent de graves maladies qui frappent aujour- 
d'hui de larges couches de la population; les autres, comme lFalcoo- 
lisme ou la prostitution, sont le produit de facteurs plus complexes, 
à la fois sanitaires, sociaux et économiques. 

Les décès dont la cause déclarée est le cancer s'élèvent chaque 
ännée en France au chiffre de 9.000 environ. En outre, plus de 
150.000 nouveaux cas apparaissent annuellement, ce qui met en évi- 
dence la gravité de cette affection. Les maladies cardio-vasculaires 
Sont plus redoutables encore. Elles constituent, en effet, dans le 
Monde moderne la principale cause de mortalité: sur les 300.000 
décès constatés en France en 1958, 170.000 au moins leur étaient 
dus: or, il y avail parmi les victimes beaucoup de sujets relative- 
ment jeunes et notamment d'adultes encore dans la force de l’âge. 

Bien que le nombre de décès imputables à la tuberculose ait été 
Considérablement réduit depuis dix ans grâce aux progrès des t(hé- 
l'apeutiques, cette maladie est loin d’être vaincue. En l'absence de 
déclaration obligatoire, les chiffres sont à cet égard incertains, mais 
on peut estimer qu'en 1958 plus de 10.000 Français sont morts de 
luberculose, ce qui représente encore un taux de 24 pour 
100.000 habitants, alors que ce pourcentage s’abaisse à 21 en Italie, 
19 en Allemagne occidentale, 18 en Suisse, 11 en Grande-Bretagne 
et même 5 aux Pays-Bas et au Danemark. De même, le taux de 
Morbidité demeure aujourd'hui de 250 pour 100.000 contre 157 en 
Allemagne occidentale, 150 en Italie, 115 en Suisse, 68 aux Pays- 
Bas et 29 au Danemark. 

L'alcoolisme représente pour la France un problème dont la gra- 
vité est maintenant bien connue de tous. La rapidité avec laquelle 
la mortalité et la morbidité d’origine alcoolique se développent 
actuellement dans notre pays, ne laisse pas d’être inquiétante. Ainsi, 





les décès par alcoolisme aigu et chronique se sont multipliés par 
12 entre 1916 el 1956 et ceux qu'à provoqués la cirrhose du foie ont 
quintuplé pendant la même période: les uns et les autres attei- 
gnaient en 1956 le total de 20.279, ce qui représente un taux de 47 
pour 100.000 habitants. Ces chiffres ont heureusement marqué depuis 
lors un léger fléchissement, mais il convient de tenir compte aussi 
de tous les accidents et cas de mort violente, où l'alcoolisme joue 
un rôle souvent déterminant. La morbidité alcoolique a connu une 
évolution identique: les entrées pour alcoolisme dans les hôpitaux 
psychiatriques sont ainsi passées de quelques centaines en 1942 à 
6.704 en 1952 et 14.300 en 1957. I n'est pas nécessaire d’insister 
sur les incidences financières d’une telle situation: le coût de 
l'alcoolisme peut être estimé actuellement à deux milliards et demi 
de nouveaux francs par an: encore cette somme ne comporte-t-elle 
pas lévaluation des dommages financiers que lalcoolisme entraine 
pour les budgets privés et des pertes qu'il provoque dans l’économie 
nationale. 


La lutte contre la prostitution et le proxénétisme demeure enfin 
une nécessité impérieuse, Sur le seul territoire métropolitain, plu- 
sieurs dizaines de milliers de femmes se livrent en effet à cette 
activité dégradante. Elles contribuent évidemment à alimenter la 
contagion vénérienne, qui se trouve heureusement, depuis quelques 
années, en recul très sensible: mais elles sont aussi, par leur genre 
de vie, une proie toute désignée pour la tuberculose, lalcoolisme, 
les maladies mentales. En ce domaine, la solidarité des divers fléaux 
sociaux est partieulièrement sensible. 


Le Gouvernement a donc le devoir d'agir énergiquement contre 
les dangers de toute nature qui viennent d’être évoqués: la lutte 
contre les fléaux sociaux doit naturellement prendre place dans la 
politique de progrès social qu'il a déjà entreprise, et dont les Assem- 
blées souhaitent la poursuite et le développement. Afin que les 
dispositions nécessaires interviennent très rapidement, le Gouver- 
nement croit donc nécessaire de demander au Parlement l'autorisa- 
tion de prendre par ordonnances, dans un délai de quatre mois à 
compter du vote du présent projet de loi, des mesures de caractère 
législatif. Celles-ci pourraient s’insérer dans le cadre général qui va 
maintenant être tracé. 


Pour lutter efficacement contre le cancer en l'état actuel de nos 
connaissances, il est essentiel de parvenir à un dépistage précoce 
de la maladie. Ce but ne pourra être atteint que par la création 
obligatoire dans tous lès départements de consultations avancées 
des centres anticancéreux régionaux, qui, en étroite liaison avec Îles 
autres services de soins et surtout avec les praticiens doivent per- 
mettre d'aller véritablement au devant du malade. 


Il parait indispensable d'envisager dès maintenant les premières 
mesures de lutte contre les affections cardio-vasculaires; il impor- 
terail à cet effet, de confier aux dispensaires d'hygiène sociale le 
dépistage et la prophylaxie de ces maladies; les dépenses ainsi 
exposées par les collectivités feraient obligatoirement lPobjet d’une 
prise en charge par l'Etat dans les mêmes conditions que toutes 
les dépenses d'hygiène. 


Les disposilions qui régissent actuellement la lutte contre la tuber 
culose pourraient être utilement complétées par plusieurs mesures 
nouvelles: la France doit, en effet, <e donner comme objectif de 
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faire disparaître le fléau tuberculeux. La déclaration de cette maladie 
devrait ainsi devenir obligatoire. Il importerait aussi d'étendre la 
nécessité d’une vaccination par le B. C. G. à toutes les personnes 
que leur activité met en contact avec les enfants. IL y aurait lieu 

galement d'envisager des mesures d’hospitalisation obligatoire à 
l'égard de tout malade contagieux qui risquerait de contaminer le 
milieu dans lequel il vit, et il conviendrait d'assurer, dans la lutte 
antituberculeuse, une meilleure coordination de toutes les initiatives 
publiques et privées. 

Les progrès de l'alcoolisme ne pourront être enrayés que par une 
action progressive et persévérante dans tous les domaines. En parti- 
culier, il sera indispensable de trouver au difficile problème des 
bouilleurs de cru une solution plus satisfaisante que l’application du 
décret du 13 novembre 1954. Au système institué par ce texte, le 
Gouvernement désire subStituer un procédé d'extinction progressive 
du privilège, en maintenamt, bien entendu, les droits acquis à tous 
ceux qui en bénéficient actuellement. Il conviendra, en outre, de 
fixer les principes d’une action économique et d'une politique fis- 
cale à long terme, propres à modifier, dans un sens favorable à la 
santé publique, les données actuelles du marché des boissons. 

Enfin, au moment où le Gouvernement vient de soumettre au Par- 
lement un projet de loi qui autorise la ratification par la France de 
la convention internationale du 2 décembre 1949, il est indispensable 
d’abroger les dispositions discriminatoires actuellement applicables 
aux prostituées, et notamment de supprimer le fichier où elles sont 
inscrites. Mais, il importe en même temps d’intensifier, à la fois 
sur les plans sanitaire et social, la luttre contre la prostitution. 

1 faudra donc conserver et, à certains égards, renforcer le carac- 
tère obligatoire du traitement des maladies vénériennes, ainsi que 
la surveillance sanitaire des personnes présumées agents de conta- 
mination. Sur le plan social, les établissements de prévention et de 
réadaptation seront mubtipliés et dans chaque département, un ser- 
vice social spécialisé, travaillant en collaboration étroite avec les 
assistantes sociales des dispensaires anti-vénériens, sera chargé de 
porter assistance aux prostituées et à toutes -personnes en danger 
moral et de veiller à leur reclassement. Il importera d’ailleurs de 
prendre des mesures particulières de protection pour les mineures 
qui se trouvent dans cette situation. M faudra également renforcer 
la répression du proxénétisme, en donnant une plus grande efficacité 
aux dispositions des articles 334 et 335 du code pénal. Il sera, enfin, 
nécessaire de créer un nouveau délit afin de réprimer les activités 
des individus désireux d’entraver l’action de prévention, de contrôle, 
d'assistance et de rééducation, qui vient d'être définie. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Eiat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé publique et de la population 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, dans la limite 
des crédits ouverts, à prendre par ordonnances, dans les conditions 
prévues aux alinéas ? et 3 de l’article 38 de la Constitution et pen- 
dant un délai de quatre mois à compter de la promulgation de la 
résente loi, des mesures qui sont normalement du domaine de la 
ai, afin de lutter contre certaines maladies telles que cancer, affec- 
tions cardio-vasculaires et tuberculose, ainsi que contre l'alcoolisme 
et la prostitution. 

Les projets de loi de ratification de @es ordonnances seront déposés 
devant le Parlement avant le 31 décembre 4960. 





ANNEXE N° 734 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 6 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à l'institution d'un supplément à la prime 
mensuelle spéciale de transport, présenté au nom de M. Michel 
Debré, premier ministre, par M. Paul Bacon, ministre du tra- 
vail, et par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de constitu- 
tion d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une remise en ordre des tarifs de trans- 
port de la région parisienne est devenue une nécessité impérieuse. 


Les charges que l'insuffisance des recettes du trafic et, par 
suite, le déficit des transports parisiens imposent aux collectivités 
nr à cr comme à l'Etat, sont très lourdes. Il est nécessaire de les 
alléger. 





La décision prise par le Gouvernement de procéder à d'impor- 
tants travaux d'investissement en vue d'améliorer l'infrastructure 
des transports en commun de la région parisienne, entraîne un 
surcroît de charges financières pour la R. A. T. P. Il est indis- 
pensable en contrepartie de procurer à cet organisme des ressour- 
ces nouvelles. 


Une revision du niveau des tarifs de transport, si justifiée soit. 
elle sur le plan économique, ne saurait toutefois faire perdre de 
vue ses conséquences sociales ; elle aurait en effet pour résultat 
une majoration de la part des dépenses de transport dans le 
budget des salariés. Pour compenser ces charges supplémentaires, 
le Gouvernement, s'inspirant de mesures antérieurement mises en 
œuvre dans des circonstances analogues, propose l'institution, au 
profit des bénéficiaires de la prime spéciale de transport, d'une 
indemnité mensuelle dont le mortant serait fixé par voie régle- 
mentaire. 


Il sera précisé en même temps dans quelles conditions seront 


complétées les aispositions du décret n° 57-1021 du 17 septembre : 


1957 pour pouvoir tenir compte de l'institution de ce supplément 
de prime. 


Tel est l'objet du présent projet. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre du travail qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Un décret pris en conseil des ministres, sur le 
rapport du ministre du travail et du ministre chargé des affaires 
économiques pourra assortir la prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport allouée aux salariés dont le lieu de travail est situé 
dans la première zone de la région parisienne d’un supplément 
destiné à compenser en totalité ou en partie, les frais résultant 
de l'augmentation des tarifs de transports et en rendre le paiement 
obligatoire sous les sanctions prévues à l'article 31 Zb du livre I* 
du code du travail et compléter en conséquence, en ce qui concerne 
le groupe des transports urbains, par dérogation à la procédure 
prévue au chapitre IV bis du titre II du livre I* du code du 
travail, les dispositions du décret’ n° 57-1021 du 17 septembre 1957. 


ANNEXE N° 735 


(2e session ordinaire de 1950-1960, — Séance du 6 juillet 1960.) 


— 


PROJET DE LOI relatif à la lutte contre les pollutions atmosphé- 
riques, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre: 
par M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation; par M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre; par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, 
ministre de la justiée; par M, Pierre Chatenet, aninistre de l'inté- 
rieur; par M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des 
transports; par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie: 
el par M. Pierre Sudreau, ministre de la construction, — (Renvoyé 
à la commission des lois constitutionnelles, de la légisiation et 
de l’administration générale de la République à défaut de consti: 
tution d’une comrmaijssion spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique s’est émue à juste titré, 
des dangers causés aux populations par la pollution de l’atmos- 
phère. 

Le problème ainsi posé est aujourd'hui parvenu à un degré d’acuilté 
véritablement alarmant, Certaines tendances naturelles de la <ivi- 
lisation moderne, telles que la concentration de Ia population dans 
les agglomérations urbaines, la centralisation parallèle de ‘trop 
nombreuses industries, l'accroissement de la circulation automobile 
dans les villes, n’ont en effet cessé d'aggraver une situation depuis 
longtemps inquiétante. 

De fait, les trois sources essentielles de la pollution atmosphérique 
sont actuellement constiluées par les émanations des foyers domes- 
tiques, qui représentent en Liver 60 p. 100 de l’ensemble, par 
l'émission de fumées industriellles ét par le gaz d'échappement des 
véhicules automobiles responsables des autres contaminations dans 
des proportions sensiblement égales. 

Or, dans chaque cas, les analyses effectuées par les laboratoires de 
contrôle ont fait ressortir la présence d'agents de pollution d'une 
réelle toxicité: qu'il s'agisse de l'oxyde de carbone, de l’anhydride 
sulfureux ou de tout autre composé soufré, d'hydrocarbures dotés d'un 











Apor« 
ture 


ndis- 
SOUr« 


soit- 
e de 
ultat 
1s le 
res, 
»s en 
|, au 
l'une 
égle- 


2ront 


mbre : 


ment 


nces 


près 
té à 
argé 


ar le 
aires 
uelle 
situé 
nent 
tant 
nent 
e Je 
erne 
dure 
> du 
1957. 


phé- 
stre: 
O0 pPU- 
. du 
‘aux, 
inté- 
des 
trie: 
voye 
n et 
nstie 
* les 


litre, 
IOS- 


“uité 
civi- 
dans 
trop 
»bile 
puis 


ique 
mes- 
par 
des 
dans 


s de 
‘une 
iride 
d'un 











DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 347 





pouvoir cancérigène certain, de dérivés fluorés, de poussières miné- 
.qules où de microbes et virus, toutes ces substances produisent des 


aflections puimonaires variées, souvent dangereuses. 

Leur proportion dans l’atmosphère est évidemment fonction de la 
densité des agglomérations, de la nature des foyers d'émission et 
des conditions météorologiques générales: celles-ci s'opposent, en 
certains Cas, notamment lors des inversions de température, à la 


dispersion des produits de combustion et l’on voit alors se former 
des mélanges de fumées et de brouillards dont Faction est parti- 


culièrement nocive, Le telles circonstances sont heureusement assez 
rares, Mais il est inquiétant de constater que la contamination 
moyenne des zones urbaines s'accroît constamment : ainsi, la teneur 


"de l’air en oxyde de carbone a accusé à Paris une augmentation de 


40-p. 100 au cours de ces trois dernières années et est actuellement 
cinq fois plus forte que celle des banlieues voisines. 

Le Gouvernement avait donc le devoir d'engager la lutte contre 
les graves périls qu'une telle situation fait courir à la santé de tous. 

Or, il n'existait, jusqu’à présent, aucune législation d'ensemble en 
cette malière. Seule l'émission des fumées industrielles est actuelle- 
ment réglementée par la loi du 19 décembre 1917 relative aux éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes et par la loi 
Morizet du 20 avril 1932. Les dispositions du code de la santé publique, 


portant règlement sanitaire, et du code de l'urbanisme et de l’habi- 


ation ne permettent d'exercer qu’une action très partielle sur les 


“appareils de chauffage et foyers domestiques. Le code de la route, 


pour sa part, ne sanctionne que les fumées particulièrement opaques 
qui peuvent gêner les conducteurs et déterminer des accidents. 

Aussi a-t-il semblé nécessaire d'élaborer un texte assez général 
pour s'appliquer aux différentes formes reconnues de la pollution 
atmosphérique. Le projet soumis à l'approbation du Parlement doit 
ermettre de déterminer les principes généraux de la lutte qu’il 
importe de mener contre toutes les pollutions de l'atmosphère. Il 
prévoit également des sanctions pénales pour les contrevenants qui 
manifesteraient leur incompréhension ou leur mauvaise volonté. 

Il convient, de ce fait de modifier la loi du 19 décembre 1917, afin 
d'harmoniser les pénalités qu'elle fixe avec les dispositions de la 
nouvelle loi et de donner ainsi au Gouvernement les mêmes possi- 
bilités d'action à l'égard des autres modes de pollution d’origine 
industrielle, 11 importe, en outre, d'abroger la loi du 20 avril 1992, 
dont la portée était d’ailleurs très restreinte, 

Enfin, il a paru opportun de viser dans le présent projet les 
pollutions d'origine radioactive, bien qu’elles posent parfois des 
problèmes tout à fait particuliers. Le Gouvernement disposera ainsi 
des moyens nécessaires pour établir une réglementation efficace en 
ce domaine. 

Des décrets en Conseil d'Etat fixeront les modalités d'application 
de mesures qu'il faudra, dans tous les cas, adapter aux situations 
particulières. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre 
des travaux publics et des transports, du ministre de l’industrie et 
du ministre de la construction. 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi déliléré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Elal, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 


Ministre de la santé publique et de la population qui est chargé 


d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion : 


Tire 1 


Aït, 4e — Les immeubles, établissements industriels commer- 
ciaux où artisanaux, véhicules et autres objets mobiliers, détenus 
par toutes personnes physiques ou morales, devront être construits, 
exploités ou ulilisés de manière à satisfaire aux dispositions prises 
en application de la présente loi afin d'éviter les pollutions de 
l'atmosphère susceptibles d'incommoder la population, de compro- 
meéttre la santéou la sécurité publique, ou de nuire à la production 
agricole, à la conservalion des constructions et monuments ou au 
Caractère des sites, 

Art. 2 — Des décrets en Conseil d'Etat, pris sur le rapport des 
Ministres compétents, détermineront : 

1e Les cas et conditions dans lesquels pourra être interdite ou 
téglementée l'émission dans l'atmosphère de fumées, suies, pous- 
Sières ou gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs; 

20 Les délais dans lesquels il devra être satisfait à ces disposi- 
tions pour les immeubles, établissements, véhicules et autres objets 
Mobiliers existant à la dale de publication de chaque décret; 

4 Les conditions dans lesquelles seront réglementés et contrôlés 
aux fins prévues par l’article premier ci-dessus, la construction des 
immeubles, l'ouverture des établissements, l'équipement des véhi- 
Cules, la fébrication des objets mobäiers et l'utilisation des combus- 
tibles et carburants ; 

4e Les cas et conditions dans lesquels l'administration pourra, 
avant l'intervention de condamnations pénales, prendre, en raison de 
My toutes mesures exécutoires destinées à faire d'office cesser 

roubte ; 





9 Les personnes qui seront regardées comme pénalement respon- 
sables des infractions commises par des organismes de droit public. 


. Art, 3. — Les contrôles visés à l'article 2 et la constatation des 
infractions prévues par la présente loi et par les textes pris pour son 
application seront effectués : ’ 


1° Pour les immeubles, par les agents et dans les conditions 
prévus à l’article L 48 du code dé la santé publique et à l'article 401 
du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

2° Pour les établissements industriels, commerciaux et artisanaux, 
par les agents et dans les conditions prévus aux articles 21 et 22 de la 
loi du 19 décembre 1917 modifiée, relative aux établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes : 

3° Pour les véhicules automobiles, par les agents et dans les 
conditions prévus aux articles L 24 et L 27 du code de la route. 

Aït. 4. — En cas de condamnation aux peines contraventionnelles 
prévues pour infraction aux dispositions de la présente loi ou des 
textes pris pour son application, le tribunal de police fixera le délai 
dans lequel les travaux ou aménagements prévus par la réglemen- 
tation applicabe devront être exécutés. 

En cas de non-exécution des travaux ou aménagements dans le 
délai prescrit, une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être prononcée, 
sans préjudice, le cas échéant, de l'application de toutes autres 
dispositions iégislatives ou réglementaires en vigueur et notammenk 
de la loi du 19 décembre 1917. 

Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux ou aména- 
gements soient exécutés d'office aux frais du congamné et prononcer, 
jusqu’à leur achèvement, l'interdiction d'utiliser les installations 
qui sont à l’origine de la pollution atmosphérique. 

Art, 5. — Sera punie d'une peine d'emprisonnement de deux à 
six mois et d’une amende de 10.000 à 100.000 NF quiconque aura fait 
fonctionner une installation, en infraction à une mesure d'interdiction 
prononcé en vertu de l’artiele précédent. 

Art. 6. — Sera puni d’une peine de prison de dix jours à trois 
mois et d’une amende de 400 à 20.000 NF quiconque mettra obstacle 
à l'accomplissement des contrôles ou à l’exercice des fonctions des 
agents prévus aux articles 2 et 3. 

Art. 7. — Les dispositions des articles premier, 4 à 6 sont appli- 
cables aux pollutions de tous ordres causées par des substances 
radioactives. 

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions de 
création, de fonclionnement et de surveillance des installations 
nucléaires. 


TITRE II 


Art, 8. — L'article 32 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 est 
remplacé par les dispositions suivantes. 

« Les chefs, directeurs ou gérants des établissements visés dans 
la présente loi qui-auront contrevenu à ses dispositions et à celles 
des règlements d'administration publique pes pour son exécution 
ainsi qu'aux prescriplions des arrêtés préfectoraux prévus par les 
articles 11, 15, 48 et 19, de ce texte à la protection du voisinage ou 
de la santé publique seront punis d’une amende de 2.000 à 100.600 NF. 

« Le jugement fixera, s’il y a lieu, le délai dans lequel seront 
exécutés des travaux imposés par les arrêtés prélecloraux auxquels 
il aura été contrevenu. » 

Art. 9. — L'article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Seront punis d’une peine de prison de dix jours à trois mois 
et d'une peine d'amende de 400 à 20.000 NF tous ceux qui auront mis 
obstacle à l’accomplissement des devoirs des personnes chargées de 
Finspection des établissements classés. » 

Art. 10, — L'article % de la loi modifiée du 19 décembre 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit” 

« Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées 
el comme suite au rapport. » 

(La suite de l'article sans changement. » 

Art. 11. — L'article 36 de la loi modifiée du 19 décembre 4917 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas de nécessité, le préfet peut faire procéder à l'apposition 
des scellés lorsqu'un établissement compris dans l'une des catégories 
des établissements classés, exploite, en dehors du cas prévu à l'alinéa 
2 de l’article 27, sans autorisation ni déclaration, continue à l'être 
après l’expiralion du délai imparti par un arrêté préfectoral de rnise 
en demeure. 

« Le préfet peut également faire procéder, en cas de nécessité, à 
l’apposition des scellés si un établissement, dont la suspension 
provisoire de fonctionnement ou la fermeture a été ordonnée dans 
l'intérêt de la sécurité, de la salubrité ou de la commodité du vaisi- 
nage, de la santé publique ou de l'agriculture, continue d'être 
exploité. 

« L'exploitant est civilement responsable de toute mesure à 
prendre pour la surveillance des installations, la conservation des 
stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables ou 
génantes, ainsi que des animaux se trouvant dans l'établissement. 

« Les scellés sont apposés, suivant le cas, sur celles des parties 
d'établissement ou d'installation qui sont la cause des inconvénients 
ou des dangers dans la mesure où cette apposition ne fait pas obstacle 
aux obligations qui résultent pour l'exploitant de l'alinéa précédent. 

« Les litiges relatifs à l’apposition des scellés par le préfet sont 
jugés par les tribunaux administratifs, » 

Art, 12. — Sont abrogés: les articles 34 et 37 de la loi modifiée dun 
19 décembre 1917 et la loi du 20 avril 1932 tendant à la suppression 
des fumées industrielles. 
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(2 session ordinaire de 19591960. Séance du 6 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI d'orientation agricole, rejelé par le Sénat, transmis 
par M..le Premier ministre à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyé à la commission de la production et des 
échanges.) 


PROJET DE LOI 
D'ORIENTATION AGRICOLE 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


L'assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


TITRE Jer 
Principes généraux d'orientation. 


Art. A (nouveau). — L'agriculture participe au développement de 
l'économie française, dans le cadre d’une politique générale ten- 
dant à établir un juste équilibre entre les différents secteurs de la 
production, compte tenu de l’évolution des besoins, des vocations 
naturelles du pays, de sa place dans la Communauté française et 
dans la Communauté économique européenne et de l’utilisation opti- 
mum des progrès techniques. 

Elle a pour mission, par l’exploitation optimum du potentiel agri- 
cole du pays, d'obtenir les produits végétaux et animaux à usage 
alimentaire ou industriel correspondant, en qualité et en quantité, 
aux besoins intérieurs, à ceux de la Communauté française et à 
toutes les possibilités d'exportation, compte tenu de l’aide aux pays 
sous-alimentés. 

Art. 4, — La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les 
moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A 
ci-dessus. 

Elle a pour objet: 

10 D'’accroître la productivité agricole en développant et en vulga- 
risant le progrès technique, en assurant le développement rationnel 
de la production en fonction des besoins et en déterminant de justes 
prix; 

2a D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
des productions agricoles par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation de ces produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles des- 
tinées à l’industrie, en leur attribuant d’une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anormales et,,.d’autre part, une 
priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 

3° De maintenir à des activités agricoles le maximum possible de 
main-d'œuvre compatible avec la rentabilité des exploitations ; 

4o D’assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine fon- 
cier; 

5° D’assurer au travail de l’agriculteur, aux responsabilités de 
direction, au capital d'exploitation et au capital foncier une rémuné- 
ration équivalente à celle dont ils pourraient bénéficier dans d’autres 
secteurs d’activité par un calcul identique des prix de revient ; 

6e De permettre aux agriculteurs d’assurer leur protection sociale 
comme dans les autres professions ; 


7° D'orienter et d’encourager régionalement les productions les 
plus conformes aux possibilités de chaque région ; 


8° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de type 
familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du travail 
et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des orga- 
nisations professionnelles agricoles. 


Les instruments de la politique agricole seront des organismes 
professionnels disposant de moyens d'exécution. A leur défaut, ils 
pourront être des établissements publics ou des administrations 
publiques auprès desquels seront constitués des comités profession- 
nels consultatifs. 


Art. der bis (nouveau). — L'observation du niveau de la rémuné- 
ration du travail et du capital agricoles sera faite par le moyen de 
comptabilités moyennes d'exploitations représentatives des types 
d'utilisation du sol, des types d'exploitation et des régions écono- 
miques. 


Art. 2. — Dans le cadre des objectifs fixés par la loi portant appro- 
bation du Plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par 
la loi pour des secteurs de production déterminés, le Gouvernement 
arrête avant le 13 septembre de chaque année, sur proposition du 
ministre de l’agriculture, après avis du conseil de gestion du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés des produits agricoles, 
les programmes nationaux de production et d’expansion agricoles 
pour l’année ou la campagne à venir. 


Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naux de développement économique et social et d'aménagement du 
territoire sont établis et s’exécutent compte tenu des programmes 
mn +38 prévus à l'alinéa précédent. Ils font l’objet d’une revision 
annuelle. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 565-166 (rectifié)-207-222-256-524- 
594-596-628, et in-8o no 104: Sénat 176-190-204-209 (année 1959-1960) et 
in-8o n° 65 (année 1959-1960). 





Art. 2 bis (nouveau). — Dans un délai d’un an à dater de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement devra prendre 
toutes les mesures nécessaires permettant de diminuer la disparité 
existant entre les prix agricoles à la production et les prix -de détail 
des produits alimentaires, wi l'amélioration notamment des circuits 
de distribution, des tarifs de transports et l’aménagement des 
charges fiscales qui frappent ces produits. 

Art 3. — Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est 
établi par le ministère de l’agriculture et présenté au Parlement 
avant le 1 juin de chaque année. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

à 1° Faire ressortir l’état de réalisation du plan nalional de produc. 
ion ; 

2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de l'échange, c’est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux lant pour les moyens de production et les services 
que pour les achats destinés à leur vie courante, la période de 
référence étant celle de la campagne 1947-1948; 

Jo Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu agri- 
cole et des autres revenus professionnels; 

40 Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire- 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une rentabi- 
lité satisfaisante ; 

5° Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans quelle 
mesure : 

a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rémuné- 
ration du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de lemployer; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 

c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers et 
d'exploitation. 

Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte tenu 
de l'importance des récoltes, couvert les frais de production de la 
dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le plan 
de modernisation et d'équipement. 

Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouvernement 
s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances pour, 
éventuellement, modifier les orientations de production, remédier 
aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 

Art, 4 — Le ministre de l’agriculture fait procéder aux études 
nécessaires à l'appréciation, par région naturelle et par nature de 
culture ou type d'exploitation en tenant compte, éventuellement, 
de l'altitude, de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de main- 
d'œuvre, dans des conditions permettant une utilisation rationnelle 
des capitaux et des techniques et une rémunération du travail 
d'exécution ou de direction et des capitaux foncier et d’exploitation 
répondant à l’objectif défini à l’article 3 ci-dessus. 

Le ministre de l’agriculture évalue ces superficies par arrêté 
après consultation de commissions départementales comprenant 
notamment des représentants des chambres départementales d’agri- 
culture et des organisations professionnelles agricoles. 

Art. 5. — L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, de 
subventions, de remises partielles ou totales d’impôts ou de taxes 
est accordée en priorité aux exploitants agricoles en vue de leur 
permettre de se rapprocher des conditions optimales résultant des 
études prévues à l’article 4 ci-dessus pour les encourager, notam- 
ment: 

— soit à agrandir, à grouper ou à convertir leur exploitation pour 
la rendre viable; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à s’ins- 
taller dans une autre région. 


TITRE II 
Aménagement des charges des exploitations. 
SECTION 1 
Successions. 


Art. 6. — L'article 1718 du code général des impgts est complété 
par Flalinéa suivant: 

« Lorsque le demandeur s'engage à reprendre une exploitation 
agricole et à la mettre en valeur personnellement pendant au moins 
quinze ans, le paiement différé des droits de mutation ne donne pas 
lieu au versement d'intérêts. » 


SECTION II. 
Contrat de salaire différé. 


Art. 8. — Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juil- 
let 1929 relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés, 
complétés ou remplacés comme suit: 

io La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacé par la disposition suivante: 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté par 
l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la créance 
si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit au cours 
de l’année civile pendant laquelle survient le décès de ce dernier. » 
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20, Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé par 
le suivant : 

… « Jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa 
dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un éta- 
blissement d'enseignement agricole. » 

3° Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

u Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé exerce 
son droit de créance après Le décès de l'exploitant et au cours du 
règlement de la succession; cependant l'exploitant peut de son 
vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, notamment 
lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

« Toutefois, le bénéficiaire des og 4 de la présente section, 
qui ne sérait pas désintéressé par l'exploitant lors de la donation- 
partage comprenant la majeure partie des biens, et alors que ceux 
non distribués ne seraient plus suffisants pour le couvrir de ses 
droits, peut lors du partage exiger des donataires le paiement de son 
salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne peu- 
vent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la collaboration 
apportée à l’exploitant, dépasser, pour chacun des ayants droit, la 
somme représentant le montant de la rémunération due pour une 
période de dix années, et calculée sur les bases fixées à l’article 65, 
alinéa 2. 

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au créancier, 
pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu à la percep- 
tion d'aucun droit d'enregistrement. Les délais et modalités de 
aiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les conditions prévues à 
article 866 du code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de lactivité agricole par lascendant 
n'éleint pas les droits de créance du descendant qui a participé à 
l'exploitation. 


« Est privé des droits conférés par les artieles précédents tout 
ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de maladie ou 
d'infirmité physique le mettant dans l'impossibilité de participer 
au travail agricole, ne travaillait pas habituellement à la date du 
règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou du 
décès de l’exploitant, sur un fonds rural notamment en qualité de 
salarié, de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à larticle 66 sont également 
rivés desdits droits, s'ils n’ont jamais travaillé sur un fonds rural, 

moins que, lors du règlement de la créance, de la donation-par- 
tage: ou du décès de l’exploitant, ils ne se trouvent encore soumis à 
l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un établis- 
sement d'enseignement agricole. 

« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribuée au bénéfi- 
ciaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus à la 
présente section. 


u Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail, 
ainsi que toutes les dispositions de la législation du travail ne sont 
pas applicables dans les cas prévus par la présente section. 

« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de salaire 
différé sont garantis sur les meubles par un privilège ayant le 
même rang que celui établi par l’article 21041, 4°, du code civil et 
sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


SECTION III 
Statut du fermage. 


Art. 8 bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 811 du 
code rural est complété par la phrase suivante: 

« Cette faculté n'est pas transmissible lors d'une cession à titre 
onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. La clause 
correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 


Art. 9. — L’alinéa premier du 3° de l'article 848 ainsi que les 
articles 850 et S51-1 du code rural sont modifiés comme suit: 
RS OR 2: de de 1 8 à élan sui te ce da ode: 


« 39 En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
lés travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
où d’un changement de culture ayant entraîné une augmentation de 
la valeur du terrain de plus de 25 p. 100, l'indemnité est, nonobs- 
tant tout forfait antérieurement convenu à légard des travaux de 
transformation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites 
par le preneur dont l'effet est susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il en a retiré. Pour permettre le 
aiement de l'indemnité due, le crédit agricole accordera aux bail- 
éurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long terme et, 
Jour assurer la rentabilité nécessaire des investissements visés aux 
articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés direc- 
tement par lui, une indemnisation annuelle équitable sera accordée 
à ce dernier en fonction de l'accroissement de la productivité de 
l'exploitation. 
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« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des constructions, 
blantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transformation 
du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou travaux n’ou- 
vrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une clause du bail ou 
si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, son intention de les effectuer et a reçu 
ässentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus de celui-ci, 
Où faute de réponse dans les deux mois de la notification, le pre- 
Neur peut saisir le tribunal paritaire de baux ruraux. Le tribunal a 
le pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le preneur, qui don- 
néront lieu alors à l'indemnité prévue ci-dessus. 





« Art. 8514. — Sont nulles toutes conventions ayant pour eflet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur sor- 
tant par les dispositions précédentes. Toutelois, peut être fixée à 
forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, l'indemnité 
due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou en 
manvais état de culture, à condition que ces terres aient été décla- 
rées dans le bail ». 


TITRE A 2 
Aménagement foncier, 
Art. 10. — TI. — Le chapitre I du titre 1 du Livre Ier du code 


rural et l’article premier dudit chapitre deviennent respectivement 
chapitre 1 bis et article premier bis. 

I, — Il est ajouté au titre 1 un chapitre I: « Définition de 
l'aménagement foncier » et un article premier ainsi concu : 

« Art. 1er, — L'aménagement foncier agricole et rural a pour 
objet, dans le cadre des dispositions du titre 1 de la loi ne 

u et notamment de son article 4, d'assurer une 
structure des propriétés et des exploitations agricoles et forestières 
conforme à une utilisation rationnelle des terres et des bâtiments 
compte tenu en particulier de la nature des sols et de leur conser- 
vation, de leur vocation culturale, des techniques agricoles et de 
leur évolution, du milieu humain et du peuplement rural, de l’éco- 
0 y générale du pays et de l’économie propre du terroir consi- 
déré. 

« L'aménagement foncier est réalisé notamment par: 

« — une nouvelles répartition parcellaire des terres et des (bâti- 
ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges des 
droits de propriété et d’exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à l’aména- 
gement des terres, tels les travaux connexes au remembrement et 
lous autres de nature à améliorer rationnellement la productivité ; 

« — la mise en valeur des terres incultes récupérables et le hoise- 
ment ; 

« — l’encouragement aux diverses formes de groupements volon- 
aires de propriétés et d'exploitations, ainsi qu'à l'agrandissement 
des exploitations non rentables. » 

Art. 10 bis (nouveau). — Le Gouvernement devra déposer, avant 
le 1er janvier 1961, un projet de loi tendant à encourager la consti- 
lulion de sociétés civiles d'exploitation agricole, ayant notamment 
pour objet: 

1° De modifier l’article 832 du code rural de façon à permettre 
au fermier et au métayer de faire apport de son droit au bail à une 
société, sous réserve de l'accord du propriétaire et sans porter 
alleinte à son droit de reprise; 

20 De prévoir les conditions dans lesquelles une réduction de 
droit d'enregistrement et de timbre pourra bénéficier aux apports 
en jouissance et en propriété. 

Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par décret 
les mesures d’ordre réglementaire tendant au même but et notam- 
ment l'institution de formalités restreintes de publicité, de manière 
à rendre le contrat de société opposable aux tiers qui pourraient 
trailer avec cette société. 

Art. 10 fer (nouveau), — Un projet de loi prévoyant un statut 
juridique et fiscal de l’entr’aide agricole sera déposé avant le 4er jan- 
vier 1961. 

Art. 11. — Lorsque notamment leurs propriétaires ou exploitants 
estiment la répartition et la division de leur propriété contraires à 
la bonne exploitation du sol, ou encore dans le cas de mise en 
valeur de terres incultes, ces propriétaires ou exploitants peuvent 
librement faire apport de leurs droits de propriété ou de jouissance 
d'immeubles ruraux à des groupements de propriétaires ou d’exploi- 
tants. Le régime juridique de ces groupements est défini par décret 
en conseil d'Etat pris après avis du conseil supérieur consultatif 
d'aménagement foncier et peut varier en fonction de leur objet 
et des conditions de leur constitution. 


Art. 12, — Des sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier 
et d'établissement rural peuvent être constituées en vue d’acquérir 
des terres ou des exploitations agricoles librement mises en vente 
par leurs propriétaires, à l’exclusion des terres incultes, destinées à 
être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour tbut 
notamment d'améliorer les structures agraires, d'accroître la super- 
ficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise en 


n 


culture du sol et l'installation d’agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques. Leur zone 
d'action est définie dans la décision d’agrément. 

Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 

Art. 13. — Les opérations immobilières, résultant de l'application 
des dispositions de l'article précédent, s'effectuent, d’une part, sous 
réserve du Titre Her du Livre VI du code rural relatif au statut du 
fermage et du métayage et, d’autre part, sous réserve des disposi- 
lions du Titre ler du Livre Ier du code rural relatives à l'aménage- 
ment foncier et, en ce qui concerne la rétrocession des terres et 
exploitations, sous réserve des dispositions du Titre VII et du 
Livre Ier du code rural relatives aux cumuls et réunions d’exploita- 
lions agricoles. 

Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement. Elles 
peuvent faire l’objet de l’aide financière de l'Etat sur des crédits 
ouverts, à cet effet, au ministre de Flagriculture, sous forme de 
Hana gs et de prèts limités aux opérations d'aménagements 
OncCIeTrs. 
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Art. 44. — Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder 
cing ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés 
mentionnées à l’article 12 de la présente loi prennent toutes mesures 
conservatoires pour le maintien desdits biens en état d'utilisation 
et de production. En particulier, elles sont autorisées à consentir 
à cet eflet les baux nécessaires, lesquels ne sont pas soumis aux 
règles résultant du statut des baux ruraux, sauf si les biens étaient 
au moment de, l'acquisition loués par bail à ferme ou à métayage. 


Art. 15. — Un décret en conseil d'Etat, pris après avis du comité 
supérieur consultatif d'aménagement foncier, fixe les conditions 
d'application des dispositions des articles 12, 13 et 14 et notamment 
les règles d'attribution des exploitations. 


TITRE IV 
Mise en valeur du sol. 


Art. 46. — Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres 
incultes et abandonnées » du titre 1 du Livre Ier du code rural 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

u Chap. V. — De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 

« Aft. 39, — Sans préjudice de lapplication des dispositions du 
titre VII du Livre Ier du code rural relatives aux cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole peut demander au 
tribunal d’instance du lieu de l’immeuble l’autorisation d’exploiter 
dés fonds incuites depuis plus de cinq ans, situés au voisinage de 
sa propre exploitation et dont la superficie est inférieure à une 
superficie déterminée dans les conditions fixées par un décret en 
conseil d’Eltal. 

« Le tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifications 
nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circonstances 
de l’affaire, d'accorder le droit d'exploitation demandé; il fixe en 
outre, à défaut d’accord amiable, les conditions de jouissance et le 
montant du fermage. 

« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application 
du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès-ver- 
baux de conciliation, rapports d'experts, extrait, copie, grosses ou 
expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en seront 
faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

« Art, 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l'inventaire des 
terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret en 
conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d'exploitation d’un 
tel fonds, peuvent être mis en demeure par le préfet de le mettre 
en valeur. 

« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire du 
droit d’exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure du 
préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en valeur 
de son fonds; il-en reprend à cet effet, sans indemnité, la disposi- 
tion ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploitation. 

« Aù cas où, ni le propriétaire, ri le titulaire du droit d’exploita- 
tion ne donnent suite à la mise en demeure du préfet, celui-ci peut, 
soit provoquer l’expropriation du fonds en vue de la location ou de 
la vente, soit, moyennant une redevante au propriétaire, fixée à 
défaut d'accord amiable, par la juridiction compétente en matière 
de baux ruraux, le concéder temporairement à un tiers. 

« Art, 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics peu- 
vent, dans les conditions prévues aux articles 175 et 177 du code 
rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des travaux 
de mise en valeur des terres incultes qu'ils entreprennent aux 
aépenses desdits travaux. 

« Art. 42, — Sont fixées par décret en conseil d'Etat les conditions 
dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements publics peu- 
vent mettre les immeubles dont ils ont la propriété ou qu'ils ont 
acquis en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement foncier, 
à la disposition des organismes prévus aux articles 11 et 12 de la 
loi no du chargés par le ministre de 
l'agriculture, sous son contrôle, de faciliter l'établissement à la 
terre des agriculteurs. 

« At. 43. — Les contestations relatives au classement des terres 
incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur concession, 
telle qu'elle est prévue à l’article 40, sont portées devant le tribunal 
administratif. 

« Les contestations relatives à l'exécution du cahier des charges 
de la concession sont portées devant le tribunal d'instance du lieu 
de l’immeuble ; le dernier alinéa de l’article 39 leur sera applicable. 

« Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l’application 
des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux bénéfi- 
ciaires des parcelles concédées toutes explications écrites qu’ils 
jugeraient nécessaires, L'exploitant est tenu d’y répondre. 

« Art. 45. — Les conditions et modalités d’applicaffon du présent 
chapitre seront fixées par décrets en conseil d'Etat. » 


Art. 47, — Dans les régions ruralés ne bénéficiant pas d’un déve. 
loppement économique suffisant, des décrets pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’intérieur, du ministre de la construc 
tion, du ministre des travaux publics et des transports, des ministres 
chargés du commerce et de l’industrie et du ministre du travail 
détermineront des zones spéciales d’action rurale auxquelles seron 
appliquées les dispositions de l’article 18 ci-après. 


Art. 18. — Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par 
leur sous-aménagement, leur surpeuplement ou leurs sous-peuple- 
ment, bénéficieront selon leurs besoins d’une priorité dans les inves- 
tissements publics tendant à. porter remède à leur situation critique, 
notamment par l'installation de petites unités industrielles. 





ns 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agrieul- 
ture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures de 
péréquation des transports ferroviaires propres à rendre leurs pro- 
ductions compétitives, devront être prises. 


AR et des C'ublarion Ts 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés. 


Art, 19 bis (nouveau). Les produits végétaux et apimaux seront 
classés en deux catégories : 

1% calégorie. — Les produits végétaux et animaux non utilisés 
en l'état, destinés à l’alimentation humaine ou emplnyés- comme 
matière première dans l'industrie (à l'exception des produits végé- 
taux et animaux non utilisés en l’état et destinés à l'alimentation 
animale) ; 

2e catégorie. — Les produits végétaux et animaux utilisés en l'état 
pour l'alimentation humaine, les produits végétaux et animaux non 
utilisés en l’état destinés à l'alimentation animale. 


Art. 19 ler (Nouveau), — Le Gouvernement procédera, avant le 
31 juillet 1961, à la réforme de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Art. 20. — Le fonds de régularisation et d'orientation des maichés 
des produits agricoles, créé par la loi de finances rectificative pour 
960 du sous forme d’un budget annexe, a pour 


objet d'assurer une organisation satisfaisante des marchés des prin- 
cipaux produits agricoles. 

n outre, le Gouvernement définira en particulier ke volume de 
stockage des produits agricoles et alimentaires et les moyens finan- 
ciers de cette politique, le fonds de régularisation et d'orientation 
ne devant assurer que la couverture des risques exceptionnels de 
stockage. 


Art. 20 bis {nouveau). — Le comité de gestion du fonds de régula- 
risalion et d'orientation des marchés des produits agricoles à pour 
mission d’assister le ministre de l’agriculture dans les tâches géné- 
rales de l’organisation des marchés et de l'orientation des productions 
agricoles. 

Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions intéressant 
les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent la régle- 
mentation des prix et des marchés agricoles. 

Art. 20 {er (nouveau). — L'application de la loi validée du 45 sep- 
tembre 1943 (modifiée par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 
1953) concernant la perceplion de la taxe textile et son affectation 
à l’encouragement aux productions textiles de la zone franc, sera 
mise en œuvre pour chaque période d’application du plan, dans le 
cadre d'un programme qui sera établi par décret conjoint du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de l’industrie. 


Art. 21, — Le ministre de l’agriculture établira chaque année des 
objectifs d'exportation, dont la réalisation sera normalement assurée 
par les entreprises industrielles, commerciales et agricoles. M 
pourra en outre faciliter ces réalisations en provoquant la création 
de société conventionnées régies par l'ordonnance ne 59-348 
du 4 février 1959, de sociétés d’'économie mixte ou tous autres 
groupements qui pourront comprendre des exportateurs, des produc- 
teurs, des groupements de producteurs, des établissements financiers 
ou des collectivités publiques. 

Les sociétés. conventionnées et les sociétés d'économie mixte 


créées en me: n ce du présent article auront pour unique objet: 
ation des produits agricoles métropolitains normalisés, 


social l’expor 
ue les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible 

"exister. 

Un décret devra préciser avant le {er janvier 1961 les conditions 
de délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et énumérer les produits visés par ces dispositions. 

Le label agricole est une marque qui s'applique aux produits 
agricoles destinés à l'alimentation humaine ou animale et attestant 
que le produit qui en bénéficie possède un ensemble distinct de 
qualités et de caractéristiques sp ioifiues, 


L'expression .« label agricole » ou le mot « label » s'appliquant à 


un de ces produits ne peuvent être utilisés que “’il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label » 
s'appliquant aux produits agricoles ou d'origine agricole sera punié 
des peines prévues par l’article premier de la doi du {er août 49%. 

Art. 22, — Pour tous les produits agricoles dont les normes auront 
été officiellement définies depuis au moins trois ans, la normalisation 
sera rendue progressivement obligatoire à partir du 4e janvier 1966 
pour toutes des epéralions commerciales s’efflectuant sur les marchés 
d'intérêt national qui approvisionnent les grands centres de Cconsomr- 
malion. à 

Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et no 58-550 du 27 juin 
4958 concernant les marchés d'intérêt national seront revisés et 
complétés avant le 1 janvier 1962 pour permettre l'application de 
ces dispositions. 

Art. 23 — Les importations de produits agricoles et alimentaires 
ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du ministre 
de l’agriculture et consultation par ses soins du comité de gestion 
du fonds de régularisation et d'orientation des marchés des produits 
agricoles. 





me Cr ÆT, tent 


ee eo 


M bte 





Soit 
‘ul: 


)r'0- 


ont 


63 
ne 
gé- 


ion 


tat 
ion 


yle 
ns 


its 


de 


à 


it 
1i- 


ie 
D. 
nt 
nn 
66 
és 
h- 


in 
et 
je 


re 
jui 
{s 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 351 





Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des marchés, 
i ne pourra être commercialisé de produits importés à un cours 
inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours des produits 
français correspondant n'aura pas atteint les prix plafond. 

Les droits compensateurs éventuellement perçus Les de la commer- 
cialisalion des produits importés sont acquis, à compter du 1* janvier 
1961, au fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produils agricoles. 

Est: interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 

Art. 24. — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir 
par décret, pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par 
élapes au rapprochement des prix pratiqués à la production en 
application de la politique agricole commune. \ 

Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu 
au {juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, le 
Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d'objectifs. 

En tout état de cause et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article premier, les prix agricoles fixés par le Gouvernement 
à partir du fer juillet 1960 devront être établis en tenant compte 
intégralement des charges et de Ta rémunération du travail et du 
capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants agri- 
coles, compte tenu de l’ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 


Art. 25. — Le ministre de l’agriculture établira, en accord avec les 
professions intéressées — production, industrie, commerce — des 
contrais-types par produit, 

Les professionnels devront s'y référer chaque fois qu'ils convien- 
dront de régler leurs relations de vendeurs et d'acheteurs par 
contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux produc- 
teurs-vendeurs l’enlèvement de leur marchandise et son paiement 
au prix d'objectif et, d’autre part, de garantir aux acheteurs l’appro- 
visionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des fournitures 
ainsi que celles qui prévoiront la participation des producteurs aux 
profits éventuels des entreprises seront prévues aux contrats mais 
Drement débattues entre les signataires. 

Art. 26. — Les taxes et surtaxes d’abattage inslituées par l’article 
7 modifié de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. Des 
redevances d’abattage ayant le caractère de redevances pour services 
rendus pourront être instituées en vue de couvrir l'amortissement des 
dépenses d'établissement et les frais d'exploitation des abattoirs 

ublics. 

P'Les modalités d’assiette, les tarifs et le mode de perception de 
ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe d’abat- 
tage continueront à être perçues jusqu'à la publication de ce décret. 

Le Gouvernermmént s'engage à déposer devant le Parlement un 
projet de loi relatif à la réorganisation du contrôle sanitaire et 
qualificatif des denrées alimentaires d'origine animale. 

Art. 27. — Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs 
construits avec l’aide financière de J'Elat sont tenues de mettre 
leurs installations à la disposition de groupements d’éleveurs, dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre de l’agriculture 
et du ministre de l’intérieur. 

Art. 28. — A. — I] est intercalé entre le premier et le deuxième 
alinéa de l’article 257 du code rural un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne. peuvent 
être couverts qu'a titre exceptionnel et s'ils sont prévus au plan 
d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques, exception 
faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement sont en 
cours. 

« Ces dispositions s'appliquent aux départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. » 

* B: — La disposition. prévue au paragraphe A prendra effet au 
plus tôt le 31 décembre 1961 et à une date fixée par décret. 


Art. 29. — La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement frigori- 
fique est abrogée. 
Art. 29 bis (nouveau). — A partir du 1er juillet 1961, tous les 


abattoirs publics et les abattoirs industriels agréés devront être 
munis d'une estampille « label » destiné à marquer d'une façon 
indélébile et apparente les carcasses de qualité extra et de première 
qualité, lorsque les propriétaires de ces carcasses le demanderont 
et lorsqu'elles répondront aux normes établies par le décret d’appli- 
cation. L’estampille « label » portera le nom de la race de l'animal 
abattu. 

Les vétérinaires pe ag gr des viandes, ou leurs préposés en leur 
présence, seront habilités à apposer cette estampille « label ». 

En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le vété- 
linaire départemental ou son représentant désigné. 
En aucun cas, l’estampille « label » ne pourra être apoliquée 
Sur la carcasse d’un animal abatfu dans une tuerie particulière. 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


Art, 30. — Avant le 1° janvier 14961, le Gouvernernent devra dépo- 
ser un projet de loi tendant à adapier le statut de la coopération 
aux exigences économiques et sociales d’une agriculture moderne. 
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Art. 33. — Le premier alinéa de l’article 605 du code rural est 
remplacé par l’alinéa suivant : 

« Les sociétés d’intérêt collectif agricole peuvent se constituer soît 
sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les arti- 
cles 1832 et suivants du code civil, soit dans les formes prévues par 
la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la loi 
du 7 mars 192% pour les sociétés à responsabilité limitée. » 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 
AUS DE 7 int nn 8er NON RUE 8 07 D ES DÉS 
D = es ne n ne SANS Sete LOTUS 
Art. 35 bis (nouveau). — Le Gouvernement déposera sur le bureau 


de l’Assemblée nationale, avant le 1er janvier 1961, un projet de Hoi 
portant création d'une caisse nationale de garantie contre les cala- 
mités agricoles. 

AE DB me 56 ce à in il hé migrer série. 

Art. 37. — Le Gouvernement réalisera, par décret, l’adaptation de 
la présente loi à l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 

Les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33 de la présente loi 
sont applicables aux territoires d'outre-mer. Des délibérations des 
assemblées territoriales fixeront, dans le cadre des règles fixées par 
les décrets visés auxdits articles, 1es modalités d'application desdites 
dispositions. 

Art, 33 (nouveau). — Le ministre de l’agriculture aura la disposi- 
tian et la gestion des crédits de fonctionnement, d'investissement, 
d'équipement et d’enseignement aflectés à l’agriculture, tant dans 
les budgets que dans les lois de programme et les plans d’amé- 
nagement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1960. 

Le président, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS, 


ANNEXE N° 737 


{2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi {ño 633) portant ratification du 
décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de 
douane d'importation applicable à l'entrée dans le territoire 
douanier, en ce qui concerne certains films, par M. Ziller, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission est appelée aujourd'hui 
à ratifier un décret récent du 7 maï 1960, modifiant le tarif des 
droits de douane d'importation applicable à certains films. 


11 s'agit en réalité de films dits « intermédiaires de travail », 
c'est-à-dire des films de laboratoires qui ne sont pas projetés. 

Jusqu'à cette date, ces films, positifs ou négatifs, étaient soumis 
aux droits de douane qui variaient de 1 à 20 francs le mètre, 
selon les cas. Désormais, ils seront exempts de tous droits, et 
cette mesure a essentiellement pour but de faciliter le travail des 
laboratoires en assouplissant considérablement les formalités d’ad- 
mission temporaire, toujours longues et coûteuses entraiñées par 
l’entrée en France de films de travail. 

Ces mesures ont été étendues aux films nouveaux de 54 et 70 mm. 
et elles ont été adoptées par les partenaires de la France au 
Marché commun. 

Notons que les films commerciaux, prêts à la projection, eonti- 
nuent à être soumis aux mêmes droits de douane que précédem- 
ment (5 franes le mètre en moyenne); toutefois ceux qui pro- 
viennent des pays du Marché commun bénéficient des réductions 
ue en vigueur, soit 10 p. 100 plus 20 p. 100 depuis le 49 juillet 
960. 


Votre commission ne peut qu'approuver les motifs invoqués et 
elle vous propose d'adopter sans modification le projet de loi. 


ANNEXE N° 738 


(3% session ordinaire de 1959-1960: — Séance du 6 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 499) relatif à la ratification 
du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant par- 
tielle de la délibération n° 59-14 de 1 de la 
Polynésie française, suspendant ou réduisant les droits de douane 
sur certains produits, par M. Van der Meersch, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
tend à ratifier le décret no 59-672 du 28 mai 1959 qui æ refusé 
d'approuver certaines dispositions de la délibération no 59-11 de 
l'Assemblée territoriale de la Polynésie française, suspendant ou 
réduisant les droits de douane sur certains produits. 

C'est peus atténuer les hausses de. prix des sapoduit étrangers 
résultant de la dévaluation de 1958 que des modifications de tarif 
des droits de douane du territoire avaient été envisagées. 
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Selon: là «procédure habitueHe, les ministères techniques ont été 
consultés avant qu'aucune décision ne soit prise. 

Après une élude détaillée des statistiques d'importations, il est 
apparu que les mesures de libération proposées par l'Assemblée 
territoriale de le Polynésie française pouvaient avoir des consé- 
quences fâcheuses pour les positions acquises par notre pays sur 
ce marché éloigné. 

En effet, la et des importations françaises pour certains produits 
est très importantes (70 p. cent pour les emballages, papier-carton), 
et la suppression de toute protection douanière risquait de donner, 
pour ces produits, un quasi monopole à l'étranger. 

C'est ainsi que les propositions de la Polynésie ont été retenues 
pour les marchandises ayant une incidence directe sur le niveau 
de vie, comme le sucre, le thé, les conserves de viande, légumes 
et poisson mais qu'elles ont été réjétées pour d’autres produits 
comme les essences de térébenthine, bois et pin, papeterie, ou- 
vrages de cellulose et produits pharmaceutiques, Ont également 
été exclus en raison de l'importance du courant d'approvisionne 
ment à partir de la zône franc, les produits suivants: gruaux, 
semoules, grains mondés, perlés, concassés. 

Votre. commission à reconnu le bien-fondé des décisions du Gou- 
vernement. Elle vous propose en conséquence d'adopter sans modi- 
fication le projet de loi. 


ANNEXE N° 739 


(2 session ordinaire de 1959-1960 Séance du 6 juillet 1960.) 

PROJET DE LOI DE PROGRAMME, modifié par le Sénat, relatif aux 
investissements agricoles, transmis par M, le Premier ministre à 
M. le président de l'Assemblée nationale (1), (Renvoyé à ln com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan). 


Le Sénat à adopté le projet de loi de programme dont la teneur 
suit : 


Art, der, — Est Aron un porn triennal d'équipement 
agricole, portant sur les années 1961, 1962, et 1963, qui fera l'objet 
d'une participation budgétaire de l'Etat d'un montant global de 
2,164 millions de nouveaux francs applicable : 

jo A l'aménagement foncier des exploitations agricoles, à con- 
currence de 855 millions de nouveaux francs, dont: 


— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement; 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 
fonciers ; 

— 480. millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 
des grandes régions agricoles ; 

26 À l'équipement. de services publics ruraux à concurrence de 
825 millions de nouveaux francs, dont : 

— 600 mäillions de nouveaux francs au titre de travaux d'adduc- 
lion d’eau; 

:) millions de nouveaux francs au titre de l'électrification 
rurale, 

30 A la commmercialisation et à la transformation des produits agri- 
colés à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont 

— 105 imilliüns de nouveaux francs au titre de l'équipement des 
abattoirs ; 

— 199 inillions de nouvéaux franes au titre des circuits de dis- 
te er ét, notamment, pour l'équipement en véhieules frigori- 
iques ; 

— #0: mrilions de nouveaux francs au titre des industries agri- 
coles et alimentaires. 

Art. 2, — Supprimé. 

Art. 3 (nouveau), — La participation budgétaire de l'Etat au pra- 
gramme triennal d'électrification rurale portant sur les années 
1961, 1962 et 1963, et fixée à 225 millions de nouveaux francs, sera 
consentie uniquement sous forme de subventions en annuités. 

En attendant la mise en place d’un système de subvention corres- 
ondant aux dispositions de l'alinéa précédent, les mécanismes de 
inancement dés travaux d'électrification rurale existant avant l'in- 
tervention de l'artiéle 107 de l'ordonnance n° 584374 du 30 décembre 
1938 seront provisoirement remis en vigueur à compter du fer jan- 
vier 1961. 

Art, 4 (nouveau). — Les projets inscrits aux programmes approu- 
vés par le ministre de l'agriculture ayant pour objet l'amélioration 
des circuits de distribution bénéficieront de régimes de finance- 
ment qui devront apporter aux collectivités maitres d'œuvre une 
su: financière: leur assurant des conditions de rentabilité équiva- 
entres, 

Art. 5 (nouveau), — Le Gouvernement déposera, avant le 31 märs 
1961, un projet de loi relatif aux adductions d’eau rurales fixant 
le volume des travaux restant à engager, l’échéancier de ces tra- 
vaux, les moyens financiers nécessaires à leur réalisation, les dis- 

sitions leur ässurant une rentabilité convenable et maintenant 
es tarifs de vente de l'eau dans des lHinites compatibles avec son 
utilisation en milieu agricole, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1960, 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 564-593-6011 et in-8e no 106; 
Sénat, nos 179-214-2221 (année 1959-1960). 








ANNEXE N° 740 


2e session ordinaire de 1959-4960, — Séance du 6 juillet 14960.) 
PROJET DE LOI DE FINANCES rectificalive pour 1960, modifié par le 
Sénai transmis par M. le Premier ministre à M. le président de 
de l'Assemblée nationale (14). — (Renvoyé à la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan.) 
Le Sénat a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PREMIÈRE PARTIE 
Dispositions permanentes, 


RUE. ee OO OMS 20 EE Von Us él did es 

Arl. 2. — Les opérations du budget annexe concernant les produits 
agricoles où d'origine agricole auxquels s'appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d'assainis- 
sement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, Ces opérations 
devront s'appliquer également au marché du vin. Elles peuvent en 
outre concerner, sur décret pris sur le rapport des finances et des 
affaires économiques el après avis des organisations professionnelles 
intéressées, les autres produits agricoles dotés d'un statut légal 
d'intervention ou d'organisation des marchés ou des prix. Ces disposi- 
tions ne sont pas applicables au marché du sucre, 

Le fonds comportera autant de sections que de produits agricoles 
dotés d'un statut légal d'intervention ou d'organisation des marchés 
ou des prix el une section commune à l'ensemble des produits 
agricoles dotés ou non d'un statut. 


DS OS TOO Sn dd L'outil 44 


DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l'année 1960, 


LS CL A id CS à Gus 2 8 m0 

Art, 9 el 10, — Conformes (Etats A et B, conformes.), , , , ,,, 

RC DR ACT EP TS TP ER PE 

Art, 13, — Conforme (Etat €, conforme.) .,...,....,.,,.,. 

Art. 14, — Conforme (Etat P, conforme.) . ,... . «. . , ,, 

UE Aer COQ OR SP I PP PE 
Etat A 


(Article 9 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition par ministère des crédits ouverts 
au titre des dépenses ondinaires des services civils pour 1%. 
(Titre IV: « Interventions publiques ».) 
depot UE DU elle d'OS; fsb 16 to né ne 10 9 18 26 


Erar B 
(Article 10 du projet de loi.) 


Evaluation des ressources affectées au budget général pour 1960. 
PARTS EP LR PRO PEN ONE A OS US 


Erar € 
(Article 13 du projet de loi.) 
Ressources affectées au budget annere du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 
old + Si ae M ui st oi COMM: dinrsiress te cubes tn di 


Erar D 
(Article 14 du projet de loi.) 

Tableau des crédits ouverts au titre du budget annexe du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 
PER D NP CR MN LA CNT LANTA 

Iéilibéré en séance publique, à Paris, le 6 juiklet 1960. 


Le président, 
GASTON  MONNERVILLE. 





Voir: Assemblée nationale, n° 563-592-600 et in-8o no 407; Sénat, 
n° 180-220-2925 (année 1959-1960). 
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ANNEXE N'741 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — séance du 7 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la conunission de la production et des 
échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et 
cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements, par M. Gilbert Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance qu'elle a tenue ce 
tatin, Votre commission de la production el des échanges a exa 
iminé de projet de loi, modifié par le Sénat, relatif au remembrement 
des propriétés rurales. 

Elle a pris les décisions suivantes, sur lesquelles votre rapporteur 
vous donnera en séance publique toutes explications nécessaires. 


DÉCISIONS DE LA COMMISSION 


TITRE 1 
Remembrement. 
Art. A (nouveau), — Maintien de la suppression votée par Île 
Sénat. 
Art. 4er, — Adoption dans le texte volé par le Sénat 
Art, fer bis (nouveau), — Rédaction nouvelle proposée par la com 
mission : 


I est ajouté au code rural un article 2341 ainsi rédigé : 

« Art, 234, — La commission CE peut, à la demande de 
la commission communale où intercommunale, proposer l'envoi en 
possession provisoire des nouvelles parcelles avant l'intervention 
de sa déciston sur les réclamations. 

Cet envoi en possession fait l'objet d'un arrêté préfectoral qui 
doit être publié à la mairie et notifié aux intéressés, » 

Art, 44 ler (nouveau), — Rédaction nouveHe proposée par la Com 
inission : 

L'article 20 du code rural est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 20, — A l'intérieur du périmètre des opérations, le remem 
brement peut porter sur l'ensemble du territoire non bâti ainsi que 
sur les terrains où se trouvent des bâtiments légers où de peu de 
valeur qui ne sont que l'accessoire du fonds. Cette appréciation de 
fait est de la compétence de la commission communale. » 

Les autres alinéas sans changement.) 


Art, 2 bis (nouveau). Adoption dans le texte voté par le Sénat. 
Art. 3. — Adoption dans le texte voté par le Sénat. 
Art. 3 bis. Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale 


uinsi rédigé : 

L'alinéa 7 de l'article 3 du code rural est ainsi modifié: 

« L'avis de la commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le 
véglemwent d'administration publique prévu à Tlarticle 51. Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit sigrialer au président de la 
commission, dans un délai de quinze jours, les contestations judi- 
ciaires en cours. L'avis de la commission devra, dans ce cas, être 
noliflé au contestant qui pourra intervenir dans da procédure de 
temembrement, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de 
ses droits, » 

Art, 4. — Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale 
ainsi rédigé : 

ll æst ajouté au code rural un article 90-1 ainsi rédigé : 

“ Art. 301. — Au cas d'annulation par le juge administratif d'une 
décision de la commission départementale de réorganisation foncière 
el de remembrement, les bénéficiaires du transfert de propriété 
intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l'arrêté préfectoral 
ordonnant la clôture des opérations de remembrement demeurent 
en possession jusqu'à l'affichage en mairie consécutif à la nouvelle 
décision prise par la commission Re mare en exécution de 
ladite annulation, Ils seront dans l'obligation, pendant cette vien 
de conserver l'assolement en vigueur au moment où la décision 
d'annulation leur sera notifiée. 

“ La nouvelle décision de la commission départementale devra 
intervenir dans un délai d'un an à compter de la date de la décision 
de l'instance administrative saisie en dernier ressort, ou bien, pour 
les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux administratifs 
est devenue définitive, à compter de la date de publication de la 
loi no du ,.» 

Aït. 5, — Rédaction nouvelle proposée par la commission: 

1 est ajouté au code rural un article 32-1 ainsi rédigé : 

u Art. 32-41, — Sous réserve des droits des tiers, tout ne 
ou titulaire de droits réels, évincé du fait qu'il n'a pas été tenu 
compte de ses droits sur des parcelles peut, pendant une période 
de cinq années à compter de l'affichage prévu à l'article 24, saisir 
la commission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement aux fins de rectification des documents du remem- 
brement, » 

(Le deuxième alinéa sans changement.) 


ET 6 op Ve V8 dote de 1675 6 d106/658 à 


A) Voir: Assemblée nationale, n° 562-697-6100 et in-#o no 165, 
2 lecture n° 721; À 
Voir: Sénat, n° 177-203 (année 1959-1960) et in-8° n° 64 (année 
1959-1960). 





Art. 6 bis. — Rédaction nouvelle proposée par la commission : 

« A compler de la promulgation de la présente loi, une priorité 
sera accordée, pour les opérations de remembrement, aux communes 
ltravemées par les autoroutes ou touchées par la création de pistes 
d'envol, de terrains militaires ou de zones, soit industrielles, soit à 
urbaniser, mere en application d'un plan- d'aménagement déclaré 
d'utilité publique. Dans les communes où le remembrement a déjà 
élé effectué, les nouvelles opérations de remembrement nécessitées 
par la création d'une autoroute, de pistes d'envol ou de terrains mili- 
luires sont prises en charge par l'Etat. » 


Tir HW 
De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 
MELLE on + 52.18 Bb Cd DT SR . 
Art 8, — Adoption du texte voté par le Sénat. 
Art. 8 bis. Rédaction nouvelle proposée par la commission 


résullant de l'adoption du texte voté par le Sénat et de la propo- 
silion d'insérer entre les quatrième et cinquième alinéas un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Si un translert de propriété résulte d'un échange amiable, un 
droit de plantation de vigne d'une surface au plus égale à celle du 
fonds transféré sera également cessible, même si le londs transféré 
n'est pas planté en vigne au jour de l'échange. » 

Art. 8 ter, — Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale 
ainsi rédigé : 

L'ordonnance n° 58-997 du 23% octobre 1958 portant réforme des 
règles relalives à l'expropriation pour cause d'utilité publique est 
ainsi modifiée : 

1 — L'article 6 est complété par l'alinéa suivant : 

« Dans le cas d'opérations d'élargissement n'excédant pas 2 mètres, 
onu de redressement de chemins ruraux et communaux, l'arrêté 
déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d'expropriation., » 
IL — 11 est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 12 le nouvel alinéa suivant: 

« Dans le cas d'expropriations nécessitées par des travaux de voirie 
communale ou rurale, les indemnités sont fixées par un magistrat 
du tribunal d'instance du ressort dont relève l'expropriant ». 

WU. — L'article 20 est complété par l'alinéa suivant 


« Dans le cas d'expropriation nécessitées par l'élargissement, le 
redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, de 
juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des 
lus-Values ci-dessus, des conditions de cessions amiables d'immeu- 
les affectés par la même décision d'utilité publique ». 


Art. 8 quater (nouveau), — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nalionale ainsi rédigé : 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 199 relative à 
la voirie des collectivités locales est ainsi modifié : 


« |. — Dans le premier alinéa de cet article: 
a) Après les mots: « .… de la largeur. », sont insérés les mots: 


u … où d'autres travaux de redressement. » 

b) Après les mots! « …, voie communale... » sont insérés les 
mots! « . où rurale. » 

« M, — 1 est ajouté-un alinéa ainst conçu: 


« Toutefois l'action en indemnité se presèrit par un délai de 
deux ans. » 


Art. 8 quinquies (nouveau). — Reprise du texte voté par l’Assemblée 
nationale ainsi rédigé : 

L'article 68 du code rural est abrogé. 

AN. D sORtes. = 0, 0 dé do à do ee dE Va NT ra : 

Art. 9. — Rédaction nouvelle proposée par la commission : 

« Art, 123-1. — Adoption du texte voté par le Sénat. 

« Art, 128-2, — Adoption du texte voté par le Sénat. 

e AN: MB min a el irute uraiuus où ES CT NT EE « 

« Art, 1284, — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard des 
organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
gr la période des arrosages, d'une quantité d'eau correspondant 
à un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué, le moduie 
d'irrigation étant adapté à la nature des sols, des cultures et à 
l'importance des parcelles. 

« Les titulaires de droits à J'arrosage gratuit qui établissent que 
cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs terres 
peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour fixer la 
quantité d’eau mise à la disposition de chaque irrigant que celle 
mise gratuitement à leur disposition soit majorée exceptionnelle- 
ment dans la mesure nécessaire à cette irrigation. 

« Art. 128-4 bis (nouveau). — Les dispositions des articles 128-2, 
128-3 et 128-4 ne sont pas applicables aux arrosages destinés aux 
zones rizicoles, aux arrosages pour la lutte contre le phylloxera 
dans les zones viticoles, aux zônes de terres salées, dont le péri- 
mètre sera délimité par le direcleur des services agricoles dépar- 
tementaux, en arcord avec les services du génie rural, ni aux 
arrosages par prélèvement sur la nappe phréatique. 

« Art, 128%. — Adoption du texte voté par de Sénat. 


d ‘AMEN ut D Di. Et ee fé 6 ere 72 STE" 53 
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Tire IV 
Dispositions diverses relatives à certains hoisements. 
Art, 42 et 13. RE d'oeil ©: :0 ip Gl'6:15 ee: ee W''e de 75 © + "6 6 < 0 


TITRE V 


Dispositions fiscales. 


TInRE VI 
Dispositions relatives à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Art, 15. — Rédaction nouvelle proposée par la commission : 

Le premier alinéa de l’article 54 de l'ordonnance n° 59-997 du 
23 octobre 1958 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si les immeubles expropriés en application de la présente 
ordonnance ne reçoivent pas la destination prévue ou ont cessé 
de recevoir cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants 
droits à titre universel peuvent en demander la rétrocession pendant 
un délai de trente ans à compter de l’ordonnance d’expropriation, 
à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. » 

« Lorsque l'Etat ou les collectivités mettront en vente des terrains 
à usage agricole expropriés, qu'ils renoncent à utiliser, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit disposeront d’un droit de green r 
tion pour l'acquisition de ces terrains, quel qu'ait été le délai écoulé 
à compter de la date d’expropriation desdits terrains. » 


Tire VII 
Dispositions diverses. 


per 16. — Reprise du texte voté par l’Assemblée nationale ainsi 
rédigé : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 47 de l'ordonnance du 
10 actobre 1945 et de l’article 861 du code rural, les terrains mili- 
taires entrés dans le domaine privé de l'Etat à la suile du déclasse- 
ment de ces terrains seront soumis aux dispositions du statut du 
lermage pour les parcelles qui auront été exploitées par un même 
fermier, au moins pendant dix ans, contre versement d’un fermage 
ou d’une redevance d'occupation ou de location. 

Art. 47. — Nouvelle rédaction proposée par la commission : 

L'article 394 du code rural est complété par l’alinéa suivant: 

« Toutefois, dans les communes situées à proximité des grands 
massifs foresliers où les cultures sont menacées périodiquement de 
destruction par les sangliers et dont la liste est établie par arrêté 
préfectoral, le préfet peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 
communes intéressées dans des conditions fixées par décret. » 


ANNEXE N° 742 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 7 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat, relatif à la création de parcs 
nationaux, transmis par M. le Premier ministre, à M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commission de la 
production et des échanges.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 

teneur suit: 
. Art. 4er, — Le territoire de tout-ou partie d’une ou de plusieurs 
communes peut être classé par décret en conseil d'Etat en « parc 
national » lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, 
du sous-sol, de l'atmosphère, des eaux et, en général, d’un milieu 
naturel présente un intérêt spécial et qu'il importe de préserver 
ce milieu contre tout effet de dégradation naturelle et de le sous- 
traire à toute intervention artificielle susceptible d’en altérer l’as- 
pect, . la composition et l’évolution. Le territoire délimité par le 
décret peut s'étendre au domaine public maritime. 

Art. 2. — Le décret créant un parc national, qui est pris après 
enquête publique et les consultations déterminées par règlement 
d'administration publique, peut soumettre à un régime particulier 
et, le cas échéant, interdire à l’intérieur du parc la chasse et la 
pêche, les activités industrielles, publicitaires et commerciales, l’exé- 
cution des travaux publics et privés, l'extraction des matériaux 
concessibles ou non, l’utilisation des eaux, la circulation du public 
quel que soit le moyen emprunté, toute action susceptible de nuire 
au développement naturel de la faune et de la flore et plus géné- 
ralement d'altérer le caractère du parc national. 

Ce décret réglementera, en outre, l’exercice des activités agricoles, 
pastorales et forestières. 

Des sujétions particulières à des zones dites « réserves inté- 
grales » peuvent être édictées par décret afin d’assurer, dans un but 
scientifique, sur une ou plusieurs parties déterminées d’un parc 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 568-595-642-643 et in-8o, no 110; 
Sénät, nos 189-210-23%6-212 (année 1959-1960) et in-8e n° 68 (année 
1959-1960) . 





national, une protection plus grande de certains éléments de la 
faune et de la flore, sans préjudice, s’il y a lieu, des dispositions de 
Aer 8 bis de la loi du 2 mai 1930, modifié par la loi du 4er juil- 
et 1957. 

Les « réserves intégrales » seront établies en tenant compile de 
l'occupation humaine et de ses caractères. 

Art. 3. — Le décret de classement peut délimiter autour du pare 
une zone dite périphérique où les diverses administrations publiques 
prennent, suivant un programme défini, en liaison avec l'organisme 
de gestion prévu à l’article 4 ci-dessous, toutes mesures pour per- 
mettre un ensemble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, 
économique et culturel tout en rendant plus efficace la protection 
de la nature dans le parc. 

A l’intérieur du parc, certaines réalisations et améliorations pour- 
ront être, le cas échéant, également entreprises. 

Dans ces zones périphériques, la publicité sera strictement limitée 
dans les conditions qui seront précisées dans le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l’article 8. 

Art. 4 et 5. — Conformes. 

Art. 6. — Les ressources de l’organisme chargé d’un pare national 
sont constituées notamment par des participations de l'Etat et, 
éventuellement, des collectivités publiques, par toutes subventions 
publiques et privées et, s’il y a lieu, par des redevances. 

Art. 7 et 8. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 743 


a 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 7 juillet 196%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la 
création de parcs nationaux, par M. Dumas, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission vient d'examiner le pro- 
jet de loi relatif à la création de parcs nationaux tel qu’il est modifié 
par le Sénat. 

Cette Assemblée a adopté quatre des huit articles du projet dans 
la rédaction votée par l’Assemblée nationale. 

Les quatre articles qui n’ont pas été adoptés conformes ne font 
l'objet que de légères modifications qui ne touchent pas au fond 
des dispositions. 

Sous réserve des précisions qui seront demandées au Gouverne- 
ment sur les conditions dans lesquelles il entend appliquer les dis- 
positions nouvelles votées par le Sénat, votre commission vous 
propose de les voter sans modification. 

Dans ces conditions, le vote de l’Assemblée donnerait un carac- 
tère définitif à ce projet de loi qui n'aurait plus à faire l’objet d’une 
navette supplémentaire. 


Décisions de la commission. 


Art, 4er, — Adoption du texte voté par le Sénat. 
Art. 2. — Adoption du texte voté par le Sénat. 
Art, 3. — Adoption du texte voté par le Sénat. 


Art. 4 et 5. RS sn Le. d'e Ce s'ett 6e 6 5.6.6 » © CLS Si: : 
Art. 6. — Adoption du texte voté par le Sénat. 
Art. ; et 8. "7 1h: @ TS DIR NS SN NE V9 6.16 SNS, © . 


ANNEXE N° 744 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 7 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi (n° 323) de M. Pro- 
fichet et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre obligatoire 
la détermination du groupe sanguin et du facteur rhésus, par 
M. Jouault, député. 


Mesdames, messieurs, la nécessité, pour chaque individu, de 
connaître son groupe sanguin n'est plus à démontrer. Déjà, le 
$ juin 1950, une proposition de résolution de M. Cordonnier deman- 
dait que le groupe sanguin (système A. B. O.) soit inscrit sur la 
carte d'identité. Le 23 juin 1955, une proposition de loi de M. Coirre 
révoyait la mention du groupe sanguin sur la carte d'identité. Le 

juillet 1957, MM. Ramel et Turc déposaient une proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire la détermination du groupe sanguin el 
du facteur rhésus. C’est dire l'actualité de ce problème puisqu'il 
a préoccupé les diverses nuances politiques de l’Assemblée natio- 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 568-595-642-643 et in-8° mo 410; 
2 lecture, 742; Sénat, no 189-210-236-242 et in-8° no 68 (année 1959- 
1960). 
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pale. Les progrès de la médecine allant de pair avec les risques 
d'accidents multipliés de la vie moderne conduisent à pratiquer cou- 
ramment la transfusion sanguine, et si, dans le cas d’une opération 
prévue à l’avance il est possible de rechercher le groupe sanguin du 
patient, en cas d'accident, le relard provoqué par cette recherche 
peut lui être fatal. D'autre part, dans un conflit moderne, où règne- 
rait l’utilisation d'engins nucléaires, ou plus simplement avec l'usage 
de l'énergie nucléaire, il peut se produire des atteintes de groupes 
humains nécessitant de larges et nombreuses transfusions, en dehors 
de localités équipées pour cela: la connaissance des groupes, par 
le temps gagné, pourrait sauver de nombreuses vies. 

Quant au facteur rhésus, on sait mainteant que certaines incom- 
patibilités entre les conjoints peuvent entrainer des désordres graves 
au cours de la grossesse et même menacer la vie de l’enfant. Lors- 
que ces incompatibilités sont décelées à temps, il est possible de 
prendre les mesures nécessaires et d'assurer la venue au monde 
d’un enfant normalement constitué et viable; en gros, pour un mil- 
lion d'habitants, nous avons quarante nouveau-nés malades par an. 

Pour ces trois raisons: accident chirurgical ou obstétrical et risque 
nucléaire, la recherche du groupe sanguin doit figurer au nombre 
des examens obligatoires prévus par le Titre premier du Livre II 
du code de la santé publique. On peut ajouter que la marche nor- 
male du progrès dans notre civilisation doit intégrer la connaissance 
de _ groupe sanguin dans le minimum de « standing » de chaque 
mdividu. 


M. Profichet et plusieurs de ses collègues ont proposé le texte qui 
a été imprimé sous le no 323, Cette proposition de loi n'indiquant 
ras avec précision les moments de la vie auxquels sera pratiquée 
a recherche et exigé le groupage, et n’indiquant pas les personnes 
habilitées à identifier les groupes, il a paru utile de présenter un 
nouveau texte. 

A quoi répondent les articles proposés ? 

Il ne paraissait guère possible de rendre ces examens obligatoires 
pour les enfants déjà soumis à de nombreuses formalités dans le 
domaine médical, et auxquels il suffirait de réserver, en cas 
d'urgence, le sang de donneurs universels. 

En ce qui concerne les adultes, cet examen trouve sa place tout 
naturellement au moment de l'examen exigé pour l'obtention du 
certificat prénuplial. Cet examen comporte actuellement un examen 
radioscopique et éventuellement radiographique, et un examen séro- 
logique effectué par un laboratoire agréé. Il serait fort facile de faire 
exécuter par ce laboratoire, à celte occasion, la recherche du groupe 
sanguin et du facteur rhésus. H suffit donc d'ajouter un troisième 
paragraphe, prévoyant cette mesure, à l’article L 156 du code de la 
santé publique. 


I est également nécessaire de prévoir cet examen lors de l’exa- 
men prénatal prévu à l'article L 160 du code de la santé publique. 
En effet, les parents des enfants à naître dans les prochaines années 
n'auront pas bénéficié, lors de leur mariage, des dispositions que 
nous prévoyons. Par aileurs, tous les futurs parents ne sont pas 
mariés. 


Enfin, il convient de déterminer, avant leur mariage éventuel, le 
groupe sanguin des jeunes soldats. 

Cette nécessité n’a pas échappé au ministre de la guerre qui, 
dans une instruction en date du 2? décembre 1944, ordonne à MM. les 
directeurs du service de santé des régions de déterminer les groupes 
sanguins au moment des opérations médicales d’incorporation. Les 
résultats de ces recherches seront « inscrits sur le livret médical, 
le livret individuel, sur le livret matricule, gravés sur la plaque 
d'identité de chaque militaire », selon les termes de l'instruction. 

Pour donner plus de pérennité à des directives, il paraît souhai- 
table de les insérer dans une loi. 

De la sorte, ignoreraient leur groupe sanguin d’une part, les 
femmes célibataires sans enfant, d'autre part, les hommes à la fois 
réflormés et célibataires. 11 ne s'agit là que d’une minorité de Ja 
population, dont on peut espérer qu'elle aura la générosité de 
répondre aux demandes de sang faites par la Croix-Rouge et qu'elle 
bénéficiera de l'examen du sang fait par celle-ci à cette occasion. 

Les donneurs de sang étant mis en possession d’une carte indi- 
uant leur groupe sanguin et leur facteur rhésus seront, comme 
il est prévu à l’article 4 de la présente proposition de loi, dispensés 
des examens rendus obligatoires par ses autres articles. 


La carte nationale de groupe sanguin — dont la délivrance est 
prévue par l’article 6 de la proposition de loi — est actuellement 


délivrée par les centres de transfusion sanguine. Son modèle a été 
déterminé par la circulaire du 13 septembre 1958. Elle sera désor- 
Mais également délivrée par les laboratoires agréés. 

Votre commission souhaite que, chaque fois que cela sera possible, 
les indications de groupe sanguin qu'elle comporte fassent l’objet 
d’une vérification avant une transfusion. 


Quelles sont les objections soulevées par l'obligation de la recher- 
che du groupe sanguin ? 

Elles sont de valeurs inégales mais méritent que l'on s’y arrête. 
Tout d’abord les fausses interprétations de non-paternité peuvent 
exister; le public en général sait que les enfants n’héritent que de 
ce que possèdent leurs parents, mais ignore souvent que les enfants 
h'héritent pas forcément de ce que les parents possèdent; si bien 
que l’enfant: peut avoir un groupe Sanguin différent de celui des 
parents. Tout ceci est une question d'éducation et, une fois de 
Plus, il faut orienter les intéressés vers leur médecin de famille. 

On a objecté l’inéglité de valeur des laboratoires agréés et cer- 
tains avaient pensé réserver l’application de la loi aux seuls centres 
de transfusion; mais ceux-ci, consultés, estiment que le surcroît 





de travail ainsi occasionné leur serait impossible à pre qu'ils 
ne sont pas outillés pour l’accomplir, D'autre part, il est inconce- 
vable d’ôter ce genre d'examen aux biologistes, dont c’est la raison 
d’être. Le ministre de la santé publique demande qu'on ajoute aux 
termes: « laboratoire agréé », les mots: « à cet effet ». De cette 
façon, le seul agrément attaché au dépistage de la syphilis et au 
diagnostic de la grossesse ne suffirait pas, il faudrait que les labo- 
ratoires formulent une nouvelle demande d'agrément. Votre rappor- 
teur estime anormal qu'on exige pour la vaccinothérapie un deu- 
xième agrément, pour l'anatomie pathologique un troisième, pour 
l'hydrologie un quatrième; on dérmantèle ainsi la spécialité, Que 
sert alors d’avoir des diplômes requis si avant d'exercer il faut 
demander une série d’agréments ? Un laboratoire agréé devrait nor- 
malement donner loutes garanties. Cependant, étant donné les 
risques courus, le maximum de garanties doit être donné en ce qui 
concerne les opérations de groupage et votre commission, à l'avis 
de laquelle s’est facilement rangé son rapporteur, a accepté, à la 
demande du ministre de la santé publique, d'ajouter les mots « à 
cet effet ». Toutefois, votre commission demande que l'agrément soit 
donné automatiquement aux médecins possédant la qualification de 
biologie médicale. 


La troisième objection est que le ravitaillement en sérums-tests 
est insuffisant. Actuellement on en importe; cela coûte des devises 
et nous pouvons être coupés de nos sources. Alors se pose le pro- 
blème de l’immunisation des donneurs ; il a été une époque où pour 
des raisons morales on ne voulait pas l’évoquer, mais on en était 
réduit à en acheter à des pays que les préjugés n'’arrétent pas. Lors 
de la session parlementaire de 1957-4958, le Gouvernement de 
M. Félix Gaillard avait déposé un projet de loi que les circonstances 
politiques ont empêché de voir le jour. Le Gouvernement de 
M. Debré nous a annoncé le dépôt d’un texte identique et nous espé- 
rons que le Parlement en sera saisi sous peu. 


Les céntres de transfusion font un quatrième grief: le recrutement 
des donneurs était facilité par l'avantage qui leur était donné d’obte- 
nir leur groupage gratuitement ou.à un prix très bas. Nous formu- 
lons le vœu que tout établissement qui effectuera le groupage 
remelte à l'intéressé une notice qui fera appel à son civisme et 
l'incitera à donner son sang. Il est déjà regrettable que des femmes, 
dont les enfants ont été sauvés par une transfusion totale, refusent 
trop souvent de donner leur sang. 


De plus, des difficultés de financement ont été évoquées. Le prix 
d'un groupage, calculé par les centres de transfusion, en dehors de 
certains frais affectant les établissements privés (patente..), 
approche de 800 francs. Le tarif officiel des centres est de 400 franes ; 
aussi ceux-ci voient leurs difficultés financières de plus en plus 
difficiles à surmonter. A la nomenclature des actes biologiques, la 
prix est fixé à 1.800 francs. Votre rapporteur souhaite qu'il soit fixé 
par décret un prix de remboursement uniforme, suffisamment élevé 
pour garantir le sérieux du groupage. 


Une dernière question se pose, celle de la date de mise en vigueur 
de la loi. Le ministre de la santé publique aurait désiré qu’on lui 
laissät toute latitude dans ce domaine; votre commission a prévu 
rois ans; ce délai peut être considéré comme suffisant pour per- 
mettre l'application de la loi. 


En conclusion, votre commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article L 156 du code de la santé publique est complété 
par le paragraphe 3° suivant, qui est inséré entre les troisième 
et quatrième alinéa de cet article : | 


« 3° D'un examen du sang, effectué par un laboratoire agé à 
cet effet ou un centre de transfusion sanguine, déterminant le 
groupe sanguin et le facteur rhésus. » 


Art. 2. — L'article L 159 du code de la santé publique est complété 
par 3 se suivant, qui est inséré après le paragraphe c), dudit 
artick : 


« Les futurs parents doivent faire procéder, par un dés labora- 
toires visés à l’article L 156 3° ou un centre de transfusion sanguine, 
à un examen du sang déterminant le groupe sanguin et le facteur 
rhésus. » 


Art. 3. — Il est procédé à la détermination du groupe sanguin et 
du facteur rhésus des jeunes soldats, 


Art. 4. — Les examens prévus aux articles premier, 2 et 3 ci-dessus 
né sont obligatoires qu’au cas où ils n'ont pas déjà été affectés 
dans un centre de transfusion sanguine ou dans un des laboratoires 
visés à l’article L 156 3e du code de la santé publique. 


Art. 5. — Toute personne âgée de % ans et n'ayant pas subi l’un 
des examens prévus aux articles précédents devra, avant d'atteindre 
sa vingt-sixième anmée, le faire effectuer par un des laboratoires 
visés à l'article L 156 3° ou par un-centre de -transfusion sanguine. 
Toute infraction aux dispositions de cet article sera passible d’une 
amende de 60 à 300 NF. 

Art. 6. — Les éxämens prévus aux articles précédents donnent 
lieu à la délivrance d’une carte nationale de groupe sanguin. 


Art. 7, — La présente loi entrera en vigueur dans un délai de trois 
ans à compter de sa promulgation. -Ses conditions d'applications 
seront fixées par un décret. 
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ANNEXE N° 745 


(2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 7 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur les propositions de loi: 1° de M. Chazelle 
et plusieurs de ses collègues (n° 200) tendant à garantir aux mères 
de famille la santé et la sécurité par la prise en charge par les 
organismes de sécurité sociale des dépenses relatives aux services 
rendus par les travailleuses familiales ; 2° de M. Toutain (n° 252) 
tendant à éviter à la sécurité sociale les dépenses très importantes 
dues aux hospitalisations et placements en maison de repos des 
mères de famille surmenées en leur fournissant des travailleuses 
familiales qui seront prises en charge par la sécurité sociale grâce 
aux économies ainsi faites, par M. Mariotte, député. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport porte sur deux propo- 
sitions de loi déposées respectivement par M. Chazelle et par M. Tou- 
tain, concernant le développement de l’aide apportée aux mères 
de famille par les organismes de travailleuses familiales. Une troi- 
sième proposition, déposée par votre rapporteur, vise l’extension 
des soins à domicile par le développement du service d’aide ménagère. 

A première vue, il paraissait logique de traiter le probème dans 
son ensemble et de rapporter conjointement ces trois textes. j 

Après avoir entendu les représentants des travailleuses fami- 
liales, de l’union nationale des associations familiales et de Punion 
nationale des caisses d’allocations familiales, le petit groupe de 
travail formé par les auteurs des trois propositions de loi a estimé 
que, pour des raisons pratiques autant que psychologiques, il était 
préférable de traiter les deux problèmes l’un après l'autre. 

En effet, les travailleuses familiales bénéficient d’une formation 
très complète, sanctionnée par un diplôme. : 

Le remboursement par la sécurité sociale des services rendus 
par les organismes agréés qui les groupent est donc facilement 
concevable. À 

A quelle nécessité répond le remboursement de ces services ? 

Après la proposition de loi (n° 5389) déposée par M. Bacon le 
6 juillet 1957, les propositions de loi de M. Chazelle et de M. Toutain 
mettent l'accent sur le travail incessant des mères de famille, tra- 
vail ingrat, toujours à recommencer, qui doit être fait dans un laps 
de temps déterminé, dans des conditions matérielles trop souvent 
défectueuses et qui, généralement, s'accompagne de la fatigue ner- 
veuse occâsionnée par la surveillance de jeunes enfants. 

Les statistiques (L N. E. D.) nous apprennent que l’activité indis- 
pensable à la tenue d’un ménage avec tout ce que cela comporte : 
entretenir une maison, des vêtements, faire des achats, préparer 
les repas, élever et éduquer des enfants, etc., suppose 63 heures de 
travail par semaine avec un enfant, 68 heures avec deux, 74 heures 
avec trois enfants. à i 

Pour les mères de famille de revenus modestes, il est impossible 
de recourir à l’aide d’une femme de ménage. 

Le budget type d’un ouvrier qualifié, marié et père de deux 
enfants de 6 et 12 ans, établi par VU. N. A. F. s'établit comme suit, 
au k' mai 1960: 

Alimentation, 47.381; habillement, 17.312; habitation (chauffage, 
eau, gaz, électricité), 13.495 ; entretien, 7.727 ; amortissement (linge, 
meubles, etc.), 1.758 ; divers, 12.988. Total, 100.661. 

La Confédération nationale des associations populaires fami- 
liales donne des chiffres analogues et fait remarquer que ce budget 
— qui n’est pas hélas, parmi les plus modestes — ne comporte aucune 
marge de sécurité, Rien n’est prévu pour les cas de maladie, chô- 
mage, événements de famille. L'accueil des amis, les jouets, la confi- 
serie pour les enfants, les cadeaux, les sports en sont exclus. 


A plus forte raison ce budget ne comporte pas la moindre possi- 
bilité pour la mère de famille de se décharger sur une aide rétri- 
buée d’une partie de ses tâches. 

De plus, à mesure que les charges de la mère de famille crois- 
sent, mesure qu’augmente le nombre des enfants, la part du 
revenu familial de chacun diminue. Au 1°" juillet 1959, l'indice du 
revenu mensuel d’un ouvrier était de 136,7 pour un célibataire, de 
1309 pour un père de deux enfants, 123,4 pour un père de quatre 
enfants (base 100 au 1°" janvier 1954), La situation du père de 
famille n’a fait que s’aggraver depuis. 


En cas de maladie de la mère, la situation est donc dramatique 
et il est nécessaire de prévoir en sa faveur le concours d’une pro- 
fessionnelle qualifiée pour assurer de multiples tâches familiales et 
ménagères. C’est le rôle des travailleuses familiales. Celles-ci sont 
titulaires d’un diplôme de travailleuse familiale, Institué par le 
décret du 9 mai 1949, le diplôme est délivré par le ministère de la 
santé publique à la suite d’un cycle de formation comportant trois 
mois de scolarité à temps complet, comprenant des études théoriques 
et pratiques de cuisine et hygiène alimentaire, économie domestique, 
coupe ét couture, repassage, raccommodage, puériculture, morale fami- 
liale et professionnelle, notions élémentaires de législation sociale et 
droit familial. Ce temps de scolarité est complété par trois mois de 
stage, à mi-temps en maternité et à mi-temps dans une consultation 
de nourrissons, une crèche ou un jardin d’enfants et deux mois 
de stages rémunérés dans des familles. (Cf. arrêté du 6 mai 1955.) 


Les travailleuses familiales sont au nombre d’environ 4.500 grou- 
pées en plusieurs centaines d’organismes locaux, agréés par le 
ministère de la santé publique. 

Le plus important de ces groupements est la Fédération des asso- 
ciations pour l’aide aux mères de famille, Cette fédération compte 
1.265 travailleuses familiales et a aidé 39.300 familles en 1958 
(34.360 en 1957). 





On peut également citer l’Union nationale des associations d’aides 
familiales rurales qui groupe 900 travailleuses familiales, la Fédé. 
ration des associations populaires d’aide familiale qui en compte 750, 
l’Union nationale de l’aide populaire familiale qui en compte 347, 
diverses congrégations religieuses groupant 830 aides familiales, 
les caisses d’allocations familiales, entre 400 et 500, le Centre d’aides 
familiales de Bordeaux, 56, l’Association interdépartementale des 
travailleuses familiales de la Nièvre, 34, le Service familial des 
jeunes filles de Lyon, 44, la Maison de la famille française à 
Paris, 55. On pourrait multiplier les exemples d’associations 
locales d’aides familiales rurales agréées, conformément aux dis- 
positions de larrêté du 6 avril 1950 relatif aux conditions requises 
pour obtenir l'agrément des organismes de travailleuses fami- 
liales recevant un appui financier de l'Etat ou des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, arrêté complété par 
l’arêté du 24 juillet 1959. 


Ces arrêtés prévoient les renseignements que les organismes de 
travailleuses familiales doivent fournir : statuts, liste des membres 
du conseil d'administration, liste nominative du personnel dirigeant 
et du personnel enseignant. effectifs des travailleuses familiales, 
salaires, repos hebdomadaire, congés payés, état des recettes et 
des dépenses de l’organisme, rapport moral sur l’acticvité de l’orga- 
nisme. Le contrôle des organismes de travailleuses familiales est 
exercé par le directeur départemental de la population, qui veille 
à l'observation des dispositions relatives aux examens médicaux 
que doivent subir les personnes ayant à s'occuper de jeunes 
enfants. L’agrément du principe, prévu par l'arrêté du 24 juil- 
let 1959, permet à un organisme de création récente, et inca- 
pable de fournir tous les renseignements concernant son activité, 
d'attendre l’agrément définitif. 


Les familles bénéficiaires participent pour environ 20 p. 100 au 
fonctionnement des organismes groupant les travailleuses fami- 
liales, le reste étant financé par les dotations prélevées sur les 
fonds d’action sanitaire et sociale des caisses de sécurité sociale et 
des caisses d’allocations familiales. 


Les travailleuses familiales sont rémunérées au mois, par leur 
association qui ne demande aux familles qu'une participation dont 
le montant dépend du salaire du chef de famille. 


Voici comment se répartissent les recettes de la Fédération des 
associations pour l’aide aux mères de famille : 


Les familles donnent 18,4 p. 100; les caisses d’allocations fami- 
liales, 40,7 p. 100: les caisses de sécurité sociale, 19,3 p. 100; 
les caisses de mutualité agricole, 29 p. 100 ; les autres organismes 
publics et privés, 5,9 p. 100 ; les subventions et bourses, 6,4 p. 100 ; 
— PU OR 14 p. 100; les recettes diverses, 5 p. 100. Total, 

p. 1 


Il est malheureusement de plus en plus difficile aux familles 
secourues, familles ouvrières en grande majorité, de donner la 
part qui leur est demandée, et le nombre d’heures d’aide accor- 
dées à chaque famille a diminué pour cette raison. 


La répartition sociale des familles aidées par la fédération des 
associations pour l’aide aux mères de familles qui a aidé près de 
40.000 familles en 1958, s'établit ainsi : 

Ouvriers, 59 p. 100; employés, 20 p. 100; cadres, 6 p. 100; 
professions libérales, 4 p. 100 ; professions agricoles, 5 p. 100 ; divers, 
6 p. 100. Total, 100 p. 100. 


Plus de 90 p. 100 des interventions ont eu lieu dans des familles 
modestes ou pauvres, mais seulement un très petit nombre de 
demandes ont pu obtenir satisfaction. 


Il y a en France 13 millions de foyers, dont 1. 457.000 familles 
ont plus de trois enfants. Au moins la moitié de ces familles a 
besoin d’une aide temporaire, chaque année. Or seulement 90.000 
familles ont pu recevoir l’aide de l’une des 4.500 travailleuses 
familiales, l’année dernière. 


Avant la guerre de 1914, les mères de ‘famille qui, en moins 
grand nombre que maintenant, avaient plusieurs enfants, étaient 
aidées, en cas de besoin, par d’autres membres de la famille : 
mère, sœurs, amies ou voisines, parce qu’un grand nombre de 
femmes pouvaient disposer de leur temps. Les ruines consécutives 
aux deux guerres mondiales et aux deux après-guerre ont été 
telles que la presque totalité des femmes célibataires ou vivant 
seules sont obligées de gagner leur vie et ne peuvent plus rendre des 
services réguliers et parfois longs aux mères de famille de leur 
entourage. De plus, les jeunes filles font presque toutes auiour- 
d’hui des études, et se préparent à exercer — ou exercent — un 
métier. IL faut aussi constater qu’elles n’ont pas toujours l’esprit 
de dévouement de leurs aînées ; de même, nombreuses sont les 
grand-mères qui se récusent lorsqu'on leur demande d'assumer 
pour un temps même court les tâches qu’une jeune mère, malade, 
ne peut plus accomplir. 


Or, ces travaux sont indispensables : les soins à donner aux 
jeunes enfants, la surveillance à exercer à leur égard, la préparation 
des repas, ne peuvent être différés. S’il n’y a personne au foyer 
pour s’en charger, la mère de famille devra être hospitalisée et 
ses enfants placés dans des maisons d’enfants. Le prix des journées 
d’hôpital, des maisons d’enfants coûte à la nation beaucoup plus 
cher que la rémunération des travailleuses familiales qui éviteraient 
ces dépenses. Les exemples chiffrés donnés par M. Chazelle font 
état d’une économie de l’ordre de 4.000 à 5.000 anciens francs par 
jour et par foyer aidé. 

En outre, l’intérêt humain d’une telle mesure est évident. 

Hormis les cas de maladie contagieuse où l’éloignement de la mère 
de famille s'impose, il est bien préférable pour elle de continuer 
à veiller à la bonne marche de la maison tout en se soignant et en 
se reposant, et pour sa famille, de n’être pas dispersée, et de conser- 
ver un foyer accueillant et bien tenu. 
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Enfin, l'envoi de la mère de famille à l’hôpital a très souvent 
pour conséquence la dislocation du foyer, et cela est un mal 
inestimable. 

L'intervention de la travailleuse familiale est, dans bien des cas, 
la seule solution permettant d’éviter l’hospitalisation de la mère de 
famille: Or, bien des familles ne peuvent supporter la totalité de 
la charge financière que représente cette aide. 

Actuellement, les interventions des travailleuses familiales font 
partie des prestations supplémentaires — et facultatives — servies 
par les caisses de sécurité sociale. 

L'arrêté du 3 janvier 1947 prévoit notamment la participation des 
caisses aux frais de l’aide familiale apportée en cas de maladie ou 
d’accouchement par des organismes agréés aux femmes ayant un 
foyer au moins de trois enfants de moins de quatorze ans. 

En outre, les fonds d’action sociale des caisses d’allocations fami- 
liales remboursent, après enquête sociale, les heures de travail- 
leuse familiale. 

Ces dispositions sont insuffisantes. Il est nécessaire d’instituer 
une prestation légale pour les cas de maladie et de maternité — 
c’est l’objet de l’article 1°° — et de prévoir que des arrêtés fixeront 
la part de chaque caisse dans le remboursement des frais de fonction- 
nement des organismes de travailleuses familiales — c’est l’objet de 
l'article 2. 

L'article 3 énumère les dépenses comprises dans les frais de fonc- 
tionnement : il s’agit des salaires versés, des charges sociales et 
fiscales, et des frais de gestion. 

L'article 4 prévoit la participation des familles aidées, participation 
qui sera fixée par décret du ministre du travail, compte tenu des 
ressources du ménage et du nombre de personnes à la charge du 
chef de famille. Cette participation devra être symbolique pour les 
familles très pauvres, partielle pour les familles modestes, et elle 
devrait couvrir entièrement les frais réels représentés par les 
services rendus, dans le cas de familles aisées. En effet, ces 
familles peuvent se trouver privées de leurs aides habituelles et 
désirer bénéficier — même au tarif élevé — du concours passager 
d’une personne compétente et dévouée. Dans la mesure où elles 
ne privent pas de la travailleuse familiale une autre famille qui en 
aurait plus besoin, il n’y a pas lieu de leur en refuser les services. 


Le problème se trouve posé de la formation des travailleuses fami- 
liales. 


Actuellement, au budget du ministère de la santé publique, figurent 
les articles suivants : 

Chap. 31-22. — Art. 5. — Frais d'examen du certificat de travail- 
leuse familiale : 1 million d’anciens francs. 


Chap. 34-21. — Art. 3. — Organisation des examens en vue de 
l'obtention du certificat de travailleuses familiales : 600.000 anciens 
francs. 


Chap. 47-21. — Art. 4 — Subvention de fonctionnement aux orga- 
nismes d’aide aux mères : 45 millions d’anciens francs. — Art. 5. — 
Subvention d'aménagement aux organismes d’aide aux mères : 3 mil- 


lions d'anciens francs. 


Ces chiffres sont ceux, reconduits, du budget de 1960. 

L'article 5 de la proposition de loi demande l'inscription aux 
budgets des ministères intéressés des sommes nécessaires à la for- 
mation des travailleuses familiales. 

Il est évident que ces sommes devront être considérablement 
accrues pour faire face aux besoins en travailleuses familiales. Le 
ministère de la santé publique reconnaît lui-même que, bien que 


ministère de tutelle des travailleuses familiales, il ne dispose actuel- 
lement que de crédits tout à fait insuffisants pour répondre à la 


mission qui devrait être la sienne. te 
M. Lory, directeur de la population et de l’aide sociale au minis- 


- tère de la santé publique, a dit à votre rapporteur tout l'intérêt qu’il 


portait aux propositions qui vous sont soumises et auxquelles de 
ministre de la santé publique et de la population a donné un avis 
Ds : la seule opposition à vaincre est celle du ministre des 
nces. 
Enfin, l’article 7 modifie la composition de la commission nationale 


des travailleuses familiales, créée par l’article 9 de l’arrêté du 9 mai 


1949, et prévoit sa consultation obligatoire pour l'application des 
dispositions de la loi à l’étude. 


La présente proposition de loi pose un principe : celui du droit 
au repos des mères de famille malades, et il est seulement humain 
de le résoudre. Que de femmes ont ruiné leur santé parce que, bien 
que malades, elles continuaient à assumer leurs tâches habituelles, 
et que d’enfants ont souffert du départ de leur mère à l’hôpital et 
du manque de soins qui en a découlé pour eux! 

Ce principe — du reste admis par le ministère de la santé publi- 
que et le ministère du travail puisqu'ils financent en partie les ser- 
vices des travailleuses familiales — doit passer dans les faits. Cela 
ne sera possible que progressivement par un accroissement des 
ss progressant de pair avec le nombre des travailleuses fami- 

es. 


L’exposé des motifs de la proposition de loi déposée par M. Bacon 
évaluait à 400.000 par an le nombre de familles ayant besoin d’une 
aide familiale et à 20.000 le nombre d’aides familiales nécessaires 
pour aider chaque famille environ deux semaines par an. Ce chiffre 
Qui ne sera pas atteint avant plusieurs années sera encore très infé- 
rieur à celui dont jouissent bon nombre de pays d’Europe, compte 
tenu du nombre de leurs habitants. 


En admettant que chaque travailleuse familiale effectue 2.400 heu- 
res de travail par an, raison de 350 F l'heure — chiffre qui 
résulte de la signature d’une convention collective en décembre 
1957 -— la dépense annuelle pour 20000 travailleuses familiales 
Serait de 16.800 millions de francs. Or, l’hospitalisation d’une mère 
de famille, la garde de ses enfants, coûtent infiniment plus cher 
que l’aide familiale. 





M. Chazelle, auteur de la proposition de loi (n° 200), a calculé 
qu’en admettant seulement une nomie de 1000 F par jour et un 
fonctionnement régulier du service pendant 300 journées par an, 
en rg de 400.000 familles par an, l’économie annuelle possible 
serait de : 


1000 x 300 x 400.000 = 120 milliards environ. 


Il est donc absolument rentable de généraliser la prise en charge 
par la sécurité sociale des services rendus aux familles, dans le cas 
de maladie de la mère et de maternité, par les organismes agréés 
de travailleuses familiales. 


Nous pensons utile de faire figurer à la fin de ce rapport l'avis 
du ministre de la santé publique et de la population sur les propo- 
sitions que nous venons d’examiner : 

« Actuellement, les interventions des travailleuses familiales sont 
financées principalement par le fonds d’action sanitaire et social 
des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales, les caisses 
de sécurité sociale intervenant pour les cas de maladie et les caisses 
d’allocations familiales pour les maternités et dans les cas où la 
mère est dans l'incapacité d’effectuer les tâches ménagères et 
éducatives qui lui incombent 

« Actuellement, on estime à 60 ou 70 p. 100 le montant des 
charges assumées par les caisses d’allocations familiales pour le 
remboursement des heures effectuées par les travailleuses familiales 
auprès des mères de famille en difficulté et à 30 ou 40 p. 100 celles 
assumées par les caisses de sécurité sociale pour le remboursement 
des heures effectuées par les travailleuses familiales auprès des 
mères de famille malades. 

« Etant donné les circonstances différentes dans lesquelles elles 
s’exercent, il faut considérer séparément l’action des caisses de 
sécurité sociale et celle des caisses d’allocations familiales. 

« L'institution d’une prestation légale suppose la définition des 
cas dans lesquels l’aide de la travailleuse familiale sera apportée. 
Il sera possible de déterminer, en cas de maladie de la mère, les 
conditions requises pour qu’il soit fait appel à une travailleuse 
familiale. Il sera plus difficile d’enfermer dans des définitions les 
cas très divers qui sont actuellement du ressort du fonds d’action 
sociale des caisses d’allocations familiales et nécessitent chaque 
fois une enquête sociale. 

« La solution paraîtrait donc être dans la création d’une pres- 
tation légale pour les cas de maladie alors que les autres cas qui 
échappent à une stricte délimitation resteraient financés par le 
fonds d’action sociale des caisses d’allocations familiales. 

« I1 faudrait craindre cependant que la pénurie de personnel 
ne soit un obstacle à la réalisation de ce projet. En effet, l’insti- 
tution d’une prestation légale qui accroîtra considérablement le 
champ d’action des travailleuses familiales augmentera les besoins 
en personnel. L’effectif actuel ne permet certainement pas de 
faire face à toutes les prescriptions médicales; à fortiori, les 
autres cas sociaux jugés intéressants et qui présentent un grand 
intérêt en raison de leur caractère préventif, ne pourraient être 
pris en charge. 

« En ce qui concerne la formation des travailleuses familiales, 
la gestion des fonds destinés à la financer doit être confiée, 
conformément à la résolution adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du 18 mars 1958, au ministère de la santé 
publique et de la population. Or, il dispose dé crédits tout à 
fait insuffisants pour répondre à sa mission qui devrait être de 
prendre en charge l'intégralité des dépenses de formation des 
travailleuses familiales ; celles-ci grèvent lourdement les budgets 
des organismes, compromettent gravement leur équilibre budgétaire 
et nuisent par suite à l’accroissement de leurs effectifs et au déve- 
loppement de leur activité, l’un et l’autre d’une urgente nécessité. » 


En conclusion, votre commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, unanime, vous propose d’adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


TENDANT A LA PRISE EN CHARGE, PAR LES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE, 
DES DÉPENSES RELATIVES AUX SERVICES RENDUS PAR LES TRAVAILLEUSES 
FAMILIALES 


Art. 1°. — Les services rendus aux familles d’assurés sociaux 
dans le cas de maladie de la mère ou de maternité, par les orga- 
nismes de travailleuses familiales, agréés conformément aux dis- 
positions des arrêtés du 6 avril 1950 et du 24 juillet 1959, sont 
pris en charge par la sécurité sociale dans les conditions prévues 
par la présente loi. 

Art. 2. — Les organismes agréés de travailleuses familiales sont 
remboursés de leurs frais de fonctionnement par la caisse de 
sécurité sociale et par la caisse d’allocations familiales dont 
relèvent les bénéficiaires de leurs services. 

La part de chaque caisse et les conditions de ce remboursement 
sont déterminées par arrêté des ministres intéressés. 

Art. 3. — Les frais de fonctionnement visés à l’article 2 couvrent, 
notamment, le montant des salaires effectivement versés aux tra- 
vailleuses familiales, les charges sociales et fiscales afférentes, et 
les frais de gestion de l’organisme employeur. 

Art. 4 — Viennent en déduction des sommes remboursées par 
les caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales, les parti- 
cipations versées par les familles bénéficiaires des services rendus 
par les organismes de travailleuses familiales. 

Ces participations sont fixées par arrêté des ministres intéressés, 
compte tenu tout à la fois des ressources du ménage et du nombre 
de personnes vivant à la charge du chef de ménage. 

Art. 5. — Les sommes dépensées par les organismes de travail- 
leuses familiales pour la formation des travailleuses familiales leur 
sont remboursées par l'Etat sur les crédits inscrits à cet effet 
aux budgets des ministères intéressés. 
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La caisse nationale de sécurité sociale peut décider de participer 
aux frais de formation des travailleuses familiales. 

Art: 6, — Un décret pris sous la forme de règlement d’adminis- 
tration publique déterminera les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 

Art. 7. — Il est institué auprès du ministre de la santé publique 
et de la population une commission nationale des travailleuses 
familiales. Cette commission est obligatoirement consultée pour 
l'application de la présente loi. 

Elle est composée de : 

— le directeur général de la population, président ; 

— un représentant du ministre du travail ; 

— un représentant du ministre de l'agriculture ; : - 

— un représentant de chacune des commissions intéressées de 
l’Assemblée nationale et du Sénat 

— un inspecteur général de la ARS publique et de la population ; 

— le sous-directeur de la famille ; F 

— le chef de bureau chargé au ministère de la santé publique 
et _de la population des questions d’aide aux mères ; 

— la conseillère technique de l’enseignement ménager familial ; 

— un représentant de l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales ; 

— un représentant de la fédération nationale de: la mutualité 
sociale agricole ; 

— un représentant de la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale ; 

— deux représentants des associations familiales désignés par 
l'union nationale des associations familiales ; 

— trois représentants des organismes des travailleuses familiales ; 

— trois représentants des travailleuses familiales. 

Les membres appartenant à ces deux dernières catégories sont 
nommés pour trois ans par le ministre de la santé publique et de 
la population, sur la proposition, soit des fédérations les plus repré- 
sentatives des organismes employeurs de travailleuses familiales, 
soit des organisations professionnelles les plus représentatives de 
travailleuses familiales. 


ANNEXE N° 746 


(2* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 7 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 599) portant ratification de 
l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz 
et de l'électricité, par M. Jacques Féron, député, 


Mesdames, messieurs, le texte qui est aujourd’hui soumis à votre 
approbation concerne les petites entreprises gazières qui, en vertu 
de la loi du 8 avril 1945, sont restées en dehors de la nationalisation. 

Le troisième alinéa de Particle 8 de cette loi portant nationali- 
sation de l'électricité et du gaz, prévoit en effet : 

« _—. exclues de la TD 


o Tr DB Ten sp 


2° JS entreprises gazières Bag: la production annuelle moyenne 
de 1942 et 1943 est inférieure à 6 millions de mètres cubes, à moins 
qu’elles n’aient un caractère régional ou national ou que l’entreprise 
ne soit en même temps nationalisée comme concessionnaire de 
distribution d'électricité ». 

Par cette disposition le législateur de 1946 a entendu excepter 
de la nationalisation les entreprises gazières qui, existant au 
8 avril 1946, avaient en 1942 et 1943 une production annuelle 
moyenne inférieure à 6 millions de mètres cubes, 

Les déclarations faites par le rapporteur de la commission de 
l'équipement national à l’Assemblée constituante : « La commission 
a accepté de laisser en dehors de la nationalisation les entreprises 
qui produisaient moins de 6 millions de mètres cubes de gaz par 
an ». (Rapport, p. 17) et les débats qui ont eu lieu à l’assemblée : 
« La commission et le Gouvernement se sont mis d’accord pour 
laisser subsister un petit secteur libre » (J. O. 23 avril 1946, 
p. 1046), ont pu conduire à affirmer que ce secteur privé présentait 
un certain caractère de permanence. 

Le fait que le Gouvernement ait pris l'initiative de déposer un 
texte demandant l'élévation du plafond fixé par la loi signifie 
implicitement qu'il entend reconnaître la saine gestion des sociétés 
qui ont su mener à bonne fin une politique d’expansion. 

En effet, la situation des entreprises non nationalisées a sensi- 
blement évolué depuis la nationalisation. Si leur nombre a diminué, 
passant de 42 en 1950 à 23 en 1958 (régies exclues), leur production 
s’est considérablement développée dans le même temps. 

Parmi les entreprises en expansion, quelques-unes, dont la pro- 
duction en 1946 était proche de 6 millions de mètres cubes par 
an, ont pu développer leurs ventes au point d’atteindre et de 
dépasser le plafond de 7 millions de mètres cubes par an qui les 
rend. justiciables des mesures de nationalisation. 

Tel est le cas de la compagnie du gaz d'Avignon qui a distribué 
7.000.150. mètres cubes de gaz en 1959 et de la compagnie d’éclai- 
rage, chauffage et force motrice de Montbéliard qui, dès 1957, 
produisait plus de 7 millions de mètres cubes, alors que ces sociétés 
auraient dû faire l’objet d’un transfert, en conformité avec les 
dispositions de l’article 8, $ 6 

C’est dans ces, conditions que le projet de loi soumis à votre 
approbation propose de modifier une nouvelle fois l’article 8 de 
la loi en prévoyant désormais la possibilité pour les entreprises 
gazières exclues des mesures de nationalisation, de dépasser dans 





certaines limites, ainsi que l'indique l'exposé des motifs, le seuil 
de 7 millions de mètres cubes par an sans entrer dans le champ 
d'application de ces mesures. 

Le texte du projet soumis à l’Assemblée, complète en conséquence 
l’article 8, 6° alinéa, par la disposition suivante : 

« Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de -distribu- 
tions publiques pourront pour la durée du contrat de concession 
en cours, poursuivre leur exploitation jusqu’à un plafond de produc- 
tion ou d’alimentation de 12 millions de mètres cubes par an. » 

L’analyse du texte proposé conduit aux constatations suivantes : 

1° L'article 8 (3°) est relatif aux entreprises de production et le 
plafond annuel de 7 millions de mètres cubes prévu par Particle 8 
(6°) porte sur le volume de leur production. Le complément proposé 
a trait aux entreprises gazières qui assurent une distribution publi- 
que en vertu d’un traité de concession et le plafond nouveau de 
12 miilions de mètres cubes par an peut être, soit le volume de 
leur production s’il s’agit d’entreprises disposant de moyens de 
production autonomes, soit celui de leur alimentation si elles sont 
raccordées à un réseau de transport. 

Le complément proposé autorise l’entreprise gazière concession- 
naire d’une distribution publique à poursuivre son exploitation 
jusqu’au plafond de production ou d’alimentation de 12 millions 
de mètres cubes par an, mais seulement pour la durée du contrat 
de concession en cours. 

Nous devons noter, par ailleurs, que le secteur libre de production 
et de distribution du gaz, à l’exclusion des régies, ne représente que 
2,5 p. 100 de l’ensemble de l’industrie gazière. 

Ces dispositions mettent fin — ainsi que l'indique l’exposé des 
motifs — à une situation anormale obligeant l’entreprise « pour 
rester dans les limites du secteur libre fixées par la loi, à pratiquer 
une politique malthusienne qui va à lencontre des intérêts des 
usagers » et paraissent à votre commission pouvoir être admises. 

C’est ainsi que votre commission vous demande d’adopter le 
projet de loi suivant, modifié uniquement dans sa forme : 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte du projet de loi : 


Article unique. — Les dispositions de l’article 8 de la loi n° 46.628 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz aux 
termes desquelles : 

« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui n’au- 
raient pas été nationalisées parce qu’elles entraient dans les excep- 
tions prévues au troisième alinéa du présent article sont nationa- 
lisées par décret, pris sur le rapport des ministres chargés de 
l'électricité et des finances, si le volume annuel de leur production 
vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la puissance 
installée des appareils de production devient supérieure à 
ve VS sauf s’il s’agit d’entreprises visées aux paragraphes 1°, 

o e # 
sont complétées par la phrase ci-après : 

« Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distri- 
butions publiques pourront, pour la durée du contrat de conces- 
sion en cours, poursuivre leur exploitation jusqu’à un plafond de 
production ou d’alimentation de 12 millions de mètres cubes-an. » 


Propositions de la commission : 


Article unique. — Dans Particle 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1946, modifiée, sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, les 
dispositions de l'alinéa ainsi conçu : 

« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui n’au- 
raient pas été nationalisées parce qu’elles entraient dans les excep- 
tions prévues au troisième alinéa du présent article sont nationali- 
sées, par décret, pris sur le rapport des ministres chargés de 
l'électricité et des finances, si le volume annuel de leur production 
vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la puissance 
installée des appareils de production devient supérieure à 8.000 Kva, 
sauf s’il s’agit d’entreprises visées aux paragraphes 1°, 4° et 6°, 
sont complétées comme suit : 

« Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distri- 
butions publiques pourront, pour la durée du contrat de concession 
en cours, poursuivre leur exploitation jusqu’à un plafond de pro- 
duction ou d’alimentation de 12 millions de mètres cubes-an. » 


ANNEXE N°’ 747 





(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat relatif à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles, transmis par M. le 
Premit ministre, à M. le président de l'Assemblée nationale (1). 

— (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1“, — L'enseignement et la formation professionnelle agri- 
coles s'adressent aux adolescents des deux sexes et ont pour objet: 

— de donner aux élèves, au-delà du cycle d'observation et 
d'orientation, une formation professionnelle associée à une forma- 
tion générale, soit d’une façon permanente, soit selon un rythme 
approprié ; 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°° 561, 598, 602 et in-8° n° 109; 
Fr n°: 187, 216, 244 (année 1959-1960) et in-8° n° 69 (année 1959- 
). 
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— d'assurer la formation professionnelle des jeunes gens dési- 
rant acquérir la qualification et la spécialisation nécessaires pour 
devenir exploitants, techniciens, cadres, moniteurs ou conseillers 
agricoles, ; ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l'administration de l’agriculture, des exploitants hau- 
tement qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des écono- 
mistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. — L'enseignement agricole et la formation profession- 
nelle agricole relèvent du ministère de l’agriculture. 

Le ministre de l’agriculture apporte sa collaboration technique 
au ministre de l'éducation nationale pour le fonctionnement des 
établissements d'enseignement public relevant de ce dernier, lors- 
que des orientations ou des options agricoles y sont instituées. 

Le ministre de l'éducation nationale apporte sa collaboration au 
fonctionnement des établissements publics d'enseignement et de 
formation professionnelle agricoles, notamment en ce qui concerne 
le personnel d'enseignement général. 

Les établissements d'enseignement supérieur agricole dépendant 
du ministre de l'éducation nationale, et qui fonctionnent à la 
date de la publication de la présente loi, continuent à dispenser 
un tel enseignement. Le ministre de l’agriculture, après consul- 
tation du comité de coordination prévu à l’article 6, donne son 
avis sur les projets de création des établissements d'enseignement 
supérieur agricole dépendant du ministre de l'éducation nationale, 
ainsi que sur leur régime. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4 — Un projet de loi programme fixant les crédits néces- 
saires à la réalisation d'un programme d'investissement propre à 
assurer une implantation rationnelle des établissements d'’ensei- 
gnement et de formation professionnelle agricoles devra être sou- 
mis au Parlement avant le 31 décembre 1961. Ce programme 
constituera la première tranche d’un plan destiné a assurer, dans 
un délai de dix ans, l'existence dans chaque département, d'un 
nombre de lycées ou de collèges agricoles publics ou d’établisse- 
ments d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles 
privés reconnus, nécessaires à la satisfaction des besoins de 
l'agriculture. 

Exceptionnellement, après avis du conseil de l'enseignement et 
de Ja formation professionnelle agricole prévu à l'article 5, deux 
ou plusieurs départements peuvent s'associer pour assurer, avec 
l'aide de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels établis- 
sements. 

Pendant la période de dix ans prévue à l'alinéa précédent, des 
décrets établieront, pour chaque ordre d'enseignement, le pour- 
centage minimum des bourses réservées à la population rurale, 
ainsi que le pourcentage minimum des crédits affectés au ramas- 
sage scolaire. Il sera tenu compte pour chaque département de 
l'importance de la population rurale et des difficultés particulières 
rencontrées par elle pour l'éducation de ses enfants. 

Art. 5. — Conformément au principe du droit à l'instruction 
reconnu par la Constitution et en vue d'assurer l'adaptation per- 
manente de l'enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles aux besoins de la nation, il est institué, sous la prési- 
dence du ministre de l'agriculture, un conseil de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, dont la composition 
et les modalités de fonctionnement sont fixées par décret. 

Ce conseil se tient en rapport permanent avec le haut comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du ministre de l'éducation nationale, avec le conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 

Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole techni- 
que ou scientifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à 
chacun d'eux. 

A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un comité de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles qui reprendra les compétences et attribu- 
tons des comités existants. Les conseils et comités visés au pré- 
sent article assureront la représentation de l'Etat et des collecti- 
vités publiques, celle de l'enseignement et celle des organisations 
professionnelles et familiales. 

Ce comité sera obligatoirement consulté sur l'implantation des 
établissements d'enseignement agricole dans le département ou 
la région considérés. 

Art. 6. — Conforme. 

Art. 7. — Les établissements d'enseignement ou de formation 
professionnelle agricoles privés peuvent être reconnus par l'Etat 
sur leur demande. Les établissements reconnus bénéficient de 
l'aide financière de l'Etat sur les crédits ouverts au budget du 
ministère de l'agriculture. 

Des décrets en Conseil d'Etat pris sur avis du conseil de l'ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles prévu à 
l'article 5 ci-dessus détermineront les conditions de reconnaissance 
des établissements privés, les modalités d'application de l’aide 
financière accordée à ces établissements et du contrôle technique 
et financier de l'Etat sur les mêmes établissements. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 


Art. 10. — Les dispositions de la présente loi seront étendues 
par décret aux départements d'outre-mer, après avis, pour adap- 
tation, de leurs conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux départements algé- 
riens, des Oasis et de la Saoura et, après délibération de leurs 
assemblées locales, aux territoires d'outre-mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 748 





(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat relatif au corps des Com- 
missaires de l'air, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
Président de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%. — La loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel 
des cadres actifs de l'armée de l'air est modifiée ainsi qu'il suit : 
A. — A l'article 8 il est ajouté, ps « Le corps des officiers 
mécaniciens de l'air », les mots: « 
l'air ». 

B. — Le tableau des correspondances de grades figurant à 
l'article 8 bis est, en ce qui concerne le corps des commissaires 
de l'air, complété comme suit : 

« Général de division aérienne aérienne: commissaire général 
inspecteur ; 

« Général de brigade aérienne: commissaire général; 

« Colonel: commissaire colonel; 

« Lieutenant-colonel: commissaire lieutenant-colonel ; 

« Commandant: commissaire commandant ; 

« Capitaine: commissaire capitaine; 

« Lieutenant: commissaire lieutenant : 

« Sous-lieutenant : commissaire sous-lieutenant. 

C. —- A l'article 9 il est ajouté, après le troisième alinéa: « les 
commissaires de l'air peuvent exercer le commandement de for- 
mations spécialisées, d'écoles, d'établissements ou services techni- 
ques du service du commissariat de l'air. » 

D. — Après l'article 49 sont ajoutés le sous-titre et les articles 
suivants : 


corps des commissaires de 


« Corps des commissaires de l'air ». 


« Art. 49 bis. — Les dispositions des articles 13, 17 à 26 et 28 à 
35 ci-dessus (à l'exception des 3° et 4 alinéas de l'article 17 et 
du premier alinéa de l'article 19) sont applicables aux commis- 
saires de l'air. 

« Art. 49 ter. — Les commissaires de l'air sont nommés : 


« a) Les commissaires généraux inspecteurs, les commissaires 
généraux, les commissaires colonels, les commissaires lieutenants- 
colonels, parmi les commissaires de grade immédiatement infé- 
rieur ayant servi trois ans dans ce grade ; 


« b) Les commissaires commandants : 


1° Pour les neuf dixièmes des nominations à prononcer dans 
ce grade parmi les commissaires capitaines ; 

2° Jusqu'à concurrence d'un dixième mi les commandants 
ou assimilés des différents corps ou cadres de l’armée de l'air, 
dans les conditions fixées par décret; les commissaires comman- 
dants provenant de cette origine prennent rang dans le corps des 
commissaires de l'air à la date de leur nomination audit grade, 
et à la date de nommination identique, à la suite des commissai- 
res commandants issus des autres modes de recrutement ; 

« c) Les commissaires capitaines parmi les commissaires l'eu- 
tenants ; 


« d) Les commissaires lieutenants : 


« 1° Parmi les commissaires sous-lieutenants ayant servi un 
an dans ce grade ; 

« 2° Dans des conditions fixées par décret, parmi les lieute- 
nants ou assimilés des différents corps ou cadres de l’armée de 
l'air, dans la limite de deux nominations à prononcer chaque 
année dans ce grade. Lors de leur nomination au grade de com- 
missaire lieutenant, ils conservent l'ancienneté de ce grade qu'ils 
détenaient dans leur corps. d'origine jusqu'à concurrence de deux 
ans et prennent rang, à la date de nomination identique, compte 
tenu du rappel d'ancienneté précité, avant les commissaires lieu- 
tenants issus des autres modes de recrutement. 

« e) Les commissaires sous-lieutenants : 


« 1° Pour les quatre cinquièmes des nominations à prononcer 
dans ce grade dans les conditions fixées par décret : 


« Parmi les titulaires de la licence en droit admis à la suite 
d'un concours public à l'école du commissariat de l'air en qualité 
d'élèves commissaires, ayant souscrit un engagement spécial dans 
les conditions prévues par l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée et ayant satisfait à un examen 
d'aptitude après avoir suivi un an les cours de cette école; 

.« Par les élèves sortant de l'Ecole polytechnique déclarés admis- 
sibles dans les services publics, ou les élèves sortant de l'Ecole 
nationale supérieure de l'aéronautique ou de l'Ecole centrale 
des arts et manufactures ayant obtenu le diplome d'ingénieur de 
l'une de ces écoles ; 

« 2° Jusqu'à concurrence du cinquième des nominations à pro- 
noncer dans ce grade, et dans les conditions fixées par décret, 
parmi les officiérs de réserve servant en situation d'activité ou 
les sous-officiers des différents corps ou cadres de l’armée de 
l'air, admis à la suite d'un concours à l'Ecole du commissariat de 
l'air en qualité de stagiaire du commissariat (assimilés aux élèves 
officiers d'active) et ayant satisfait à un examen d'aptitude après 
avoir suivi pendant un an les cours de cette école ; les places qui 
n'ont pu être attribuées à ces candidats sont attribuées aux can- 
didats prévus à l'alinéa 1° ci-dessus. » 

) Voir Sénat n°° 205-226 (année 1959-1960) et in-8° n° 70 (année 
1959-1960). 
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Art. 2. — La loi du 1* août 1936 fixant les statuts des cadres 
de réserve de l'armée de l'air est modifiée ainsi qu'il suit: 

A. — À l'article 3 après: « le corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air », ajouter les mots: « le corps des commissai- 
res de réserve de l'air ». É 
B. — Après l'article 19 sont insérés le sous-titre et l’article ci- 
a s 
« IL bis. — Le corps des commissaires de réserve de l'air. » 
« Art. 19 bis. — Les commissaires de réserve de l'air sont recru- 
tés dans la limte des effectifs fixés pour le corps parmi: 

« a) Les commissaires de l'air du cadre actif retraités ou démis- 
sionnaires ; à 

« b) Les officiers visés à l'alinéa 2° de l'article 6 de la présente 
loi non titulaires d'un brevet donnant accès dans le personnel 
navigant ; $ 

« ©) Les officiers de réserve de l'armée de l'air, ou les sous- 
officiers de réserve de l'armée de l'air comptant deux ans dans 
un grade de sous-officiers, qui sont titulaires de certaines fonc- 
tions publiques, définies par arrêté ministériel. » 

Art. 3. — Les officiers admis en 1958 et 1959 à l'école supérieure 
de l'intendance (section Air) seront, s'ils satisfont à l'examen de 
sortie de cette école, nommés commissaires capitaines à compter 
du premier jour du mois qui suivra celui de l'examen. 

Ils conserveront l'ancienneté de grade de capitaine qu'ils déte- 
naient dans leur corps d'origine jusqu'à concurrence de deux 
années, sans que ce report d'ancienneté ouvre droit à aucun rappel 
de solde, indemnité ou prime quelle qu'en soit la nature. 

A la date de nomination identique, compte tenu du rappel 
d'ancienneté précité, ils prendront rang avant les commissaires 
capitaines issus des autres modes de recrutement. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi, et notamment : : 

— Ja loi du 17 février 1943 portant création du corps des commis- 
saires ordonnateurs de l'air; 

— l'article 18 (dispositions relatives à l'avancement du per- 
sonnel du corps du commissariat de l'air) de la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1951 (défense nationale). 

Art. 5. — La présente loi prend effet du 28 avril 1953. En consé- 
quence, sont notamment validés les arrêtés ministériels ci-après 
considérés comme textes d'application de la loi: 

— du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions du 
concours pour l'admission à l'école du commissariat de l'air; 

— du 17 novembre 1953 fixant l'organisation et le fonctionne- 
ment interne de l'école du commissariat de l'air; 

— du 16 octobre 1957, relatif aux emplois que doivent occuper 
les commissaires de l'air pour pouvoir être promus aux grades 
de commissaire commandant à commissaire colonel inclus; 

— du 28 juin 1958 fixant la liste des fonctions publiques dont 
les titulaires peuvent être admis sur titres dans le cadre de réserve 
du corps des commissaires de l'air ; 

— du 22 avril 1959 fixant le programme de l'enseignement donné 
à l’école du commissariat de l'air. 

Art. 6. — Les dispositions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret en conseil d'Etat. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 7 juillet 1960. 

Le préfident, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 749 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 8 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances recti- 
ficative pour 1960, modifié par le Sénat, par M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le seul article de ce projet à l’Assemblée 
nationale pour deuxième lecture est l'article 2, qui définit le 
champ d'application du budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles. 

Comme l'indique le tableau comparatif ci-après, cet article avait 
été complété devant l’Assemblée nationale en première lecture, par 
deux amendements de la commision de la production et des échan- 
ges. 





Le premier de ces amendements précisait que les interventions 
du budget annexe pouvaient concerner non seulement les produits 
qui dépendent actuellement des trois fonds qui sont supprimés, 
mais encore, tous les autres produits agricoles dotés d'un statut 
légal d'intervention ou d'organisation des marchés et des prix. 


Le second amendement prévoyait que le nouveau fonds devait 
comprendre une section commune et des sections spécialisées par 
productions agricoles. 


Le Sénat a adopté sans modification ce second amendement. 
En revanche, il a modifié la rédaction du premier. 


Le texte qui nous est ainsi soumis présente trois différences 
mr celui que l’Assemblée nationale avait voté en première 
ecture : 


1° Il prévoit l'intervention obligatoire du nouveau fonds sur le 
marché du vin; 


2° Il remplace, pour les autres produits, l'obligation de regrou- 
pement des interventions dans le budget annexe par une simple 
faculté : la compétence du fonds ne sera étendue à ces produits que 
par décret pris sur le rapport des ministres de l'agriculture et des 
finances, après avis des organisations professionnelles intéressées ; 


3° Enfin, le sucre et expressément maintenu à l'écart du fonds. 


Tout en conservant une préférence pour le texte de caractère 
général voté en première lecture par l'Assemblée nationale, votre 
commission, pour tenir compte de l'accord intervenu entre le 
Gouvernement et le Sénat, vous propose l'adoption du texte qui 
nous est soumis. 


TABLEAU COMPARATIF 
Article 2. 
Champ d'application du budget annexe. 


Texte proposé initialement par le Gouvernement : 


Les opérations du budget annexe concernent les produits agri- 
coles ou d'origine agricole auxquels s'appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture : 


Les opérations du budget annexe concernent les produits agri- 
coles ou d'origine agricole auxquels s'appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, ainsi que tous 
les produits agricoles dotés d'un statut légal d'intervention ou 
d'organisation des marchés ou des prix. 


Le fonds comportera autant de sections que de produits agri- 
coles dotés d'un statut légal d'intervention ou d'organisation des 
marchés ou des prix, et une section commune à l'ensemble des 
produits agricoles dotés ou non d'un statut. 


Texte voté par le Sénat en première lecture et dont la 
commission propose l'adoption : 


Les opérations du budget annexe concernent les produits agri- 
coles ou d'origine agricole auxquels s'appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole. Ces opérations 
devront s'appliquer également au marché du vin. Elles peuvent 
en outre concerner, sur décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et après avis des organisations professionnelles intéressées, 
les autres produits agricoles dotés d'un statut légal d'intervention 
ou d'organiation des marchés ou des prix. Ces dispositions ne sont 
pas applicables au marché du sucre. 


Le fonds comportera autant de sections que de produits agri- 
coles dotés d'un statut légal d'intervention ou d'organisation des 
marchés ou des prix, et une section commune à l'ensemble des 
produits agricoles dotés ou non d'un statut. 
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